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ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 

Comme la séance d'hier, la séance d'aujourd'hui a été à 

pou près perdue : deux propositions inscrites pour être 

discutées ont été ajournées. L'Assemblée a fait tout sim-

plement un acquit de conscience en 'débarrassant son ar-

rière d'une centaine de pétitions que personne ne se sou-

ciait d'écouter, et dont les rapports se perdaient au milieu 

des symptômes de l'inattention générale. Une seule de 

ces pétitions a donné lieu à une espèce de discussion 

c'est celle d'un ancien capitaine qui demandait que la loi 

du 19 mai 1834 fût modifiée en ce qui concerne la faculté 

accordée au ministre de la guerre de priver un officier de 

son emploi. Quelques-uns dés orateurs, qui ont parlé à 

propos de cette pétition, étaient si bien préparés que M. 

le général de Lamoricière, par exemple, a pris pour texte 

de sa discussion un fait relatif à un officier dont il ne s'a-

gissait pas le moins du monde dans la pétition, officier 

"ont M. Valentin, dans sa sollicitude paternelle pour 

tous les militaires frappés par des mesures disciplinaires, 

avait parlé en manière d'épisode. La pétition a été écartée 
P»l Ordre du jour. 

, On sait avec quelle vivacité ont été attaqués dans une 

récente séance du congrès agricole les nombreux fabri-

qua et débitans d'engrais artificiels, dont les annonces 

emplissent depuis quelque temps la quatrième page des 

Journaux. Dans le but de donner satisfaction aux plaintes 

se sont élevées à cet égard, l'honorable M. Jossc-
m a

 déposé le 7 avril une proposition ainsi conçue : 
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premier dixième de leur souscription. Si donc une Cour d'ap-
pel a constaté en fait, en appréciant et interprétant l'acte de 
société, que le souscripteur d'un certain nombre d'actions n'a 
entendu s'engager que dans la mesure d'une convention de 
cette dernière espèce, sa décision, uniquement fondée sur les 
circonstances particulières de la cause, échappe à la censure 
de la Cour de cassation. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Silvestre, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland, du 
pourvoi du sieur Belloquet, liquidateur de la société Turn-
Bull et C

e
. — Plaidant: M

e
 Martin (de Strasbourg). 

ELECTIONS. — DÉCLARATIONS. — FORMULES. — DÉCLARATIONS 

COLLECTIVES. — COMPOSITION DE LA COMMISSION MUNICIPALE. 

JUGE DE PAIX. — COMPÉTENCE. 

I. Les formules imprimées des déclarations prescrites par 
l'article 4 de la loi du 31 mai 1850 ne sont pas obligatoires. Les 
déclarations peuvent être manuscrites et ne sont soumises à au-
cunes formes sacramentelles. Il suffit qu'elles contiennent les 
indications nécessaires pour faire connaître la position exacte, 
au point de vue électoral, de celui qui en est l'objet. 

H. Elles peuvent être collectives aussi bien qu'individuelles. 
III. Le juge de paix n'est pas compétent pour statuer sur la 

validité rie la composition de la commission municipale. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouillard, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland. 

ÉLECTIONS. — OFFICIER RÉFORMÉ. — MESURE DISCIPLINAIRE. 

La condamnation disciplinaire prononcée contre un officier 
de l'armée, et par suite de laquelle il a été mis à la réforme 
pour inconduite habituelle et faute contre l'honneur, n'est pas 
au nombre des causes d'incapacité électorale établies par les 
lois des 15 mars 1849 et 31 n.ail850. 

Rejet du pourvoi du sieur Fassy, agissant contre l'inscrip-
tion du sieur ... sur la liste électorale de Bayrols (Var). M. 
Taillandier, rapporteur; M. Rouland, avocat-général; conclu-
sions conformes. 

ÉLECTIONS. — CERTIFICATS. — RENOUVELLEMENT ANNUEL. 

L'individu inscrit sur la liste électorale, en vertu d'un cer-
tificat de patron ou d'ascendant, doit, pour s'y faire maintenir, en 
la même qualité d'ouvrier ou defils de famille, produire annuel-
lement un nouveau certificat du 1" au 31 décembre. Il ne peut, 
lorsqu'il a été rayé à défaut de cette production, se faire réta-
blir sur la liste par un certificat fourni devant le juge do paix 
snr l'appel de la décision de la commission municipale. 

Admission en ce sens du pourvoi du sieur Massoni, au rap-
port de M. le conseiller Bayle-Mouillard, et sur les conclusions 
conformes de M. l'avocat-général Rouland. 

ÉLECTIONS. — MILITAIRE LIBÉRÉ. — CONTINUATION DE DOMICILE. 

— CERTIFICAT D'ASCENDANT. 

Le militaire rentré dans ses foyers par suite de sa libéra-
tion conserve le domicile qu'il avait chez son père au mo-
ment où il a satisfait à la loi du recrutement. 11 peut dès lors 
se faire porter sur la liste électorale de la commune où il a 
son domicile d'origine, en vertu du certificat que son père lui 
a délivré, et constatant qu'il n'a pas cessé d'habiter la maison 
paternelle depuis son retour de l'armée. ( Jurisprudence cons-
tante. Voir notamment le Bulletin du 14 avril.) 

Anmission du pourvoi du sieur Joseph Grimaldi, contre une 
décision du juge de paix du canton de San Nicolao (Corse), en 
date du 11 févrierl851 ; M. Pataille, rapporteur; M. Rouland, 
avocat-général, conclusions conformes. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président 

Bulletin du 15 avril. 

ÉLECT.ONS. — DÉCLARATION DE PATRON. 

UNE AUTRE COMMUNE. 
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C
0UU DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 15 avril. 

OBLIGATION. — INTÉRÊTS. 

Le fait qu'un citoyen qui demande son inscription sur la 
liste électorale d'une commune, .en vertu d'un certificat de son 
patron, est inscrit sur la liste d'une autre commune, suffit 
pour faire repousser la demande en inscription, encore que le 
certificat produit soit régulier, et que le réclamant soutienne 
que c'est à tort et et à son insu qu'il a été porté sur la liste 
d'une autre commune. Ce n'est qu'après qu'il se sera fait rayer 
de la liste de cette dernière commune qu'il pourra se faire in-' 
scrire sur !a liste de la première. (Art. 3 de la loi du 31 mai 
1850.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Laborie, et conformé-
ment aux conclusions de M. l'avocat-général Nouguier, d'un 
jugement fendu, le 20 février 1851, par le juge de paix de 
Crèvecœur, au préjudice du sieur Deschepy. 

ÉLECTIONS. — DÉCLARATION D'ASCENDANT. — RENOUVELLEMENT. 

— INSCRIPTION AU RÔLE DE LA TAXE PERSONNELLE. 

La preuve du domicile triennal, faite lors de la confection 
des listes dressées en exécution de la loi du 31 mai 1850, par 
une déclaration d'ascendant, s'étend jusqu'à l'époque de la ré-
vision de ces listes. Le citoyen qui a fait cette preuve justifie 
suffisamment de la continuation de son domicile dans la com-
mune par son inscription au rôle de la taxe personnelle pour 
l'année 1851, sans qu'il soit nécessaire qu'il ait rapporté un 
nouveau certificat d'ascendant applicable aux derniers mois de 
1850. (Article 3, §1", de la loi du 31 mai 1850.) 

Cassation, après délibération en la chambre du conseil, au 
rapport de M. le conseiller Laborie, et sur les conclusions de 
M. l'avocat-général Nouguier, d'un jugement rendu, le 10 fé-
vrier 1851, par le juge de paix de... au préjudice du sieur La-
claveric. 

■ CAPITALISATION. 
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TESTAMENT. 

Nous avons, dans notre numéro du 11 avril, rendu 

compte de la plaidoirie de M" Duvergier et Bourgain, au 

nom de M
m,s

 Grand-Dubasty, Leclère, Defonscubertc et de 

Corn-Queyssao, appelantes d'un jugement qui réduit, à 

leur égard, les libéralités à elles faites par feu M. Dumas 

de Lavareille, leur oncle. 

SPThureau, avocat des héritiers bénéficiaires de M. de La-
vareille, rappelle que vingt-trois neveux ou nièces étaient ap-
pelés à partager la grande fortune de ce dernier, et que, sur 
ce nombre, dix s'opposent à ce que les treize autres retirent, au 
moyen du cumul des dispositions, un bénéfice supérieur à ce-
lui qu'a voulu leur octroyer le testateur. 

En dfbit, l'avocnt établit que les articles 1035 et 1038 du 
Code civil, qui ne définissent pas l'ihconciliabilitë ou la con-
trariété d'où résulte la révocation d'une première disposition, 
n'en) pèchent pas le juge d'apprécier l'intention du testateur: 
tel est le sentiment de Toullier, de Marcadé, de M. Zacliaria, 
qu'on a pourtant par erreur cité dans un sens contraire, et de 
Merlin. La jurisprudence confère aux magistrats le pouvoir 

| do rechercher, en cette matière, ce que le testateur a entendu 

taire, comment il a voulu disposer. (Arrêts de cassation des 29 
mai 1832, 5 juin 1834, 8'juin 1835, 30 mars 1841 ; Grenoble, 
13 mai 1831 et 0 mars 1840; Rouen, 7 juin 1833; Bourges et 
Agen.) Dais toutes ces espèces, notamment dans les arrêts des 
deux dernières Cours, qui sont des traités ex prùfesso, il est 
établi que, même lorsqu'il s'agit de sommes léguées, il y a lieu 
d'examiner si, d'après les circonstances, d'après le rapproche-
ment des dispositions, il y a eu, dans la pensée du testateur, 
intention de révocation. 

Lorsqu'au lieu de deux testamens, il y a d'abord un testa-
ment, puis une donation, la révocation tacite, suivant la thèse 
adoptée par le jugement qui a donné gain de cause aux héri 
tiers bénéficiaires, se présume plus facilement, eteela est d'au-
tant plus vraisemblable lorsque la donation investit le dona-
taire du bénéfice du legs à l'époque même déterminée par le 
testament : c'est ce qui est arrivé dans l'espèce, puisque les 
donations ont été faites par contrats de mariage au profit des 
quatre nièces appelantes, et que le testament de 1825 leur as -
surait leurs legs précisément pour l'époque de leurs mariages; 
e' est-à-dire que les donations n'ont été que l'exécution du tes-
tament. Or, il est de principe qu'il n'y a plus d'action si le père 
a donné de son vivant ce qu'il avait légué : Legata, vivo tes-
iatore, prœstari possunt. Un arrêt de la Cour de Toulouse, du 
25 juin 1835, maintenu par la Cour de cassation, refuse le cu-
mul des legs et de la donation dans un cas tout à fait sembla-
ble à celui de l'espèce. 

M. de Lavareille, quanta lui, n'a jamais voulu le cumul; 
ses dispositions prouvent qu'il voulait l'égalité dans chacune 
d<» trois branches de sa famille : dans la branche Lavareille, 
160,000 fr. à chacun de ses neveux et nièces; dans la bran-
che Laforcst, 60,000 fr. à chacun de ses neveux et nièces ; dans 
la branche Bardon, 25,000 fr. à chacun de ses neveux et nièces. 
Ce qui le prouve,c'est qu'après avoir ainsi stipulé, pour le cas 
de son prédécès, il a, par les donations qu'il a pu faire, puis-
qu'il a au contraire survécu, doté ceux de ses neveux et nièces 
qui se sont mariés de la même somme qu'eût dû leur remet-
tre, au cas de son décès, son légataire universel. 

Quant au projet de testament de 1847, ajoute M
c
 Thureau, 

noas y puisons la preuve de sa volonté antécédente et persis-
tante. Les dispositions relatives aux deux branches Bardon et 
Laforest y sont renouvelées, parce que ces dispositions n'a-
va.ent pas été exécutées au profit de ces deux branches ; mais 
les dames Lavareille y sont omises, parce que les donations 
les avaient déjà gratifiées. De plus, la clause d'imputation 
énoncée dans le testament de 1825 est aussi reproduite dans 
celui de 1847. 

Aussi, ce que nous demandons n'est autre chose que l'égali-
té; peut-on comprendre une inégalité plus éloignée des affec-
tions du testateur que celle qui aurait pour résultat de réduire 
à un faible legs M. Paul Lavareille, qu'on appelait le Benja 
min de son oncle, M. Alfred, qui avait reçu de lui, dans un 
premier testament, plus de 800,000 fr.?Puis, on donnerait aux 
trois dames Lavareille 200,000 fr., lorsque leur sœur, Mme 

Grand-Dubasty, n'en recevait que 160,000.11 y a plus : d'après 
un état fourni par le notaire de la succession, l'actif doit être 
porté à 2,632,086 fr.; le passif, en supposant le cumul, à 
2,835,000 fr.; déficit, 200,000 fr.; en sorte que les legs ne pour-
raient pas être payés en entier. 

M" Thureau, s'expliquant sur les lettres dé M. de Lavareille 
produites au procès, fait remarquer que celui-ci exprimait le 
simple espoir de laisser à ses nièces un souvenir qui no serait 
pas éloigné de 200,000 fr. L'avocat termine en priant la Cour 
de ne pas établir une inégalité qui ne fut jamais dans la pen-
sée du testateur. 

Me Delangle se borne à conclure, pour d'autres héritiers, 
dans le même intérêt que celui défendu par M e Thureau, et à 
s'en référer à la plaidoirie de ce dernier. 

M e Duvergier donne quelques explications sur la consistance 
de la fortune de M. de Lavareille. L'actif est, dit-il, de 2 mil-
liards 632,086 fr.; le passif se compose de 482,612 fr. de det-
tes et de 1,500,000 francs de dons et legs cumulés, en tout 
1,950,000 francs; donc il reste 500,000 francs à partager hé-
réditairement, ce qui donnera à chacune des trois branches 
180,000 francs. 

M. Meynard de Franc, avocat-général, estime qu'en admet-
tant que les Tribunaux puissent se livrer aux investigations 
nécessaires pour reconnaître la volonté du testateur, ils ne 
doivent le faire qu'avec la plus grande circonspection. Ceci dit, 
ajoute M. l'avocat-général, lorsqu'il s'agira de deux testa-
mens successifs, on croira plus aisément au dessein d'une 
révocation tacite; on y croira moins, lorsqu'il s'agira de deux 
actes de nature diverse, comme un testament et une do-
nation. 

L'exécution des deuxactes, dans l'espèce, étaittrès possible; 
y a-t-il eu néanmoins une volonté contraire de la part de leur 
auteur? 11 est évident que M. Dumas-Lavareille qui en com-
prenait bien la portée, et qui n'a pas détruit le premier, en 
faisant ou après avoir fait le deuxième, en a voulu le cumul 
pour les dames Lavareille, de même qu'il n'a pas voulu ce 
cumul pour les branches Bardon et Laforest, ainsi que fin 
dique le testament de 1847. 

Les legs étant payables à la majorité ou à l'époque des ma-
riages, est-il vrai qu'il n'ait fait que remplir l'intention par 
lui manifestée dans le testament, en faisant les donations à 
ces mêmes époques des mariages ? Rien ne l'indique. Il est 
tout simple que l'échéance du legs ait été fixée à l'époque de la 
majorité ou du mariage de chaque légataire, parce qu'en effet, 
à ce moment, le legs offre un bien plus grand intérêt pour 
chacun d'eux. Mais en mariant M me Grand-Dubasty, il n'a fait 
aucune modification à son testament, bien que sa fortune fût 
alors bien plus considérable ; il lui a donné 60,000 francs seu-
lement, ce qui n'était pas la réalisation du legs do 100,000 fr. 
fait au profit de la même. Les mariages des trois autres nièces 
ont eu lieu 10, 12 et 13 ans plus tard. Que se passa-t-il ? M. 
Delavareille qui, en 1821, avait fait des libéralités proportion-
nées entre les trois branches de ses héritiers, qui, en 1825, avait 
maintenu ces proportions, seulement en augmentant les chif-
fres, parce qu'il était plus riche, dotait en 1844, en 1845, en 
1847, ses trois autres nièces, M n" s du Corn-Queyssac, Defons-
cuberte et Leclère, de 100,000 fr. ; mais là encore il n'exécu-
tait pas par anticipation son testament. 

M. l'avocat-général conclut de l'examen des lettres émanées 
de M. Delavareille que son intention était bien de donner 
200,000 fr. à ses trois nièces de la branche Delavareille ; s'il 
en résultait une inégalité, elle serait encore moindre que par 
l'effet du premier testament de 1821. Quanta l'importance de 
la succession, les événemens de 1848, que le testateur n'avait 
pu prévoir, l'ont diminuée de 12 ou 1,500,000 fr,, on sorte 
qu'au lieu de 5 millions, on peut la fixer à environ 3 millions. 
Sans doute M. Delavareille eût pu faire un autre testament; 
mais serait-il étonnant que, même dès la fin de 1847, les pré-
occupations du moment l'en eussent empêché? Eu somme, il 
u'y a aucune raison de prohiber le cumul de ses dispositions, 
cumul qu'il a lui-même voulu établir expressément; par con-
séquent le jugement doit être réformé. 
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COUR D'ASSISES DES COTES-DU-NORD. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présidence de M. 

Audience du 12 avril. 
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PUBLIC PAR UN DOJIESTIQl'E 

A L'AIDE DE VIOLENCES. 

VOL, LA NUIT, SUR UN CHEMIN 

AU PRÉJUDICE DE SON MAITRE 

Cette affaire, par la singularité de ses'détaiis, était de 

nature à exciter vivement la curiosité publique. Aussi, dès 

l'ouverture des portes, un nombreux, auditoire se pressç-

t-il dans l'enceinte de la Cour d'assises, et aux places ré-

servées Ion remarque plusieurs dames en grande toi-
lette. 

Voici les faits, tels qu'ils résultent de l'instruction et des 
débats : 

« Dans le mois de juin 1850, un jeune homme se pré-

sente chez Gabriel Roussit^ laboureur, demeurant à la Be-

langerais, dans l'arrondissement de Saint-Malo. 11 dit s'ap-

peler Jean Besnard, et demande à être reçu comme do-

mestique. Pour engager Roussin à le prendre à son ser-

vice, il lui fait connaître que, dans un bourg voisin, il 

possède un riche mobilier et qu'un de ses cousins lui doit 

une somme de 800 fr. On convient de prix, et pondant 

plusieurs mois Roussin est très-satisfait de l'activité do 

son domestique. Bientôt Besnard fait des propositions do 

mariage à Marie Bcdel, l'une des servantes de Roussin. 

On célèbre les fiançailles, et les publications et affiches sor.t 

faites à la mairie ; mais au commencement du mois de 

janvier 1851, Besnard déclare à sa future qu'il va s'absen-

ter pendant quelques jours. 11 part, promettant un prompt 

retour et annonçant qu'il reviendra avec les pièces néces-

saires à son mariage et une somme d'argent assez consi-

dérable. ! 

« Or, à quelques jours de là, le 7 janvier, voici ce qui se 

passait dans une commune voisine de la Bclangerais, mais 

située dans l'arrondissement de Dinair : Un jeune nomma 

demande à entrer au service de Charles Beatijot, cultiva-

teur, âgé de 66 ans. Il déclare se nommer Jean Pieder, et 

appartenir à une famille honorable. Il n'a, dit-il, quitté ses 

parons que parce qu'ils ne voulaient pas consentir à un 

mariage qu'il voulait contracter. Beaujot, qui a besoin 

d'un valet pour son exploitation rurale, ne fait aucune dif-

ficulté pour admettre en cette qualité Jean Pieder, qui est 
jeune et vigoureux. 

« Le dimanche, 19 janvier, Charles Beatijot annonce à sa 

femme et à Jean Pieder qu'il va se rendre à la foire de Be-

cherel, et qu'il ira ensuite porter ses fermages au proprié-

taire de sa métairie, qui habite une commune de l'arron-

dissement de Saint-Malo. Son intention n'est pas do se 

rendre en un seul jour à Becherel, et le soir de son départ 

il couchera au bourg d'Evran, distant de sa demeure de 20 

kilomètres. Il part, accompagné d'un de ses voisins, Guil-

laume Darlois, et conduisant deux chevaux qu'ils vont 

vendre à la foire. Il est à 'peine rendu au bourg d'Evran, 

que son domestique, Jean Pieder, arrive vers huit heures 

du soir dans l'auberge où il était descendu. « Revenez vite 

chez vous, dit-il à son maître, votre femme, que vous avez 

laissée ce matin bien portante, est mourante, si elle n'est 

pas morte. Se sentant malade, elle a voulu monter dans 

son lit, et elle est tombée sur le plancher, frappée d'une 

attaque d'apoplexie foudroyante. Le médecin est près 

d'elle; il l'a saignée trois fois, mais lo sang n'est pas venu. 

Si vous voulez la voir avant qu'elle no meure, vous n'avez 

pas de temps à perdre. » Beaujot, malgré son grand âge, 

n'hésite pas à partir. Il confie ses deux chevaux à son 

compagnon de voyage, Guillaume 'Dartois, et se met en 

route avec son domestique pour retourner chez lui. Pen-

dant deux kilomètres, Jean Pieder n'adresse pas la parole 

à son maître. Une fois seulement, il le saisit brusquement 

en tâtant les poches de son habit et en lui disant : « Mon 

maître, prenez garde de tomber de cheval! » Quand la 

nuit est devenue plus sombre, quand on ne rencontre plus 

de voyageurs sur la route, Pieder dit à Beaujot : « Savez-

vous, bourgeois, qu'il y a bien des coquins dans le monde. 

— Ce n'est que trop vrai, répond Beaujot. — Mais ce que 

vous ne savez pas, reprend Pieder, c'est qn'il en existe 

dans votre famille, et que l'un d'eux m'a offert 1,000 fr. 

pour vous tuer. » En disant ces mots, Pieder s'élance sur 

son maître, le renverse à terre, d'une main lui serre vio-

lemment la gorge pour l'empêcher de crier, et de l'autre 

lui frappe avec fureur la tête contre le sol. « Pieder, lui dit 

Beaujot d'une voix éteinte, prends mon argent, mais laisse-

moi la vie. » Pieder, en effet, saisit le sac d'argent qui 

était placé dans la poche de l'habit de son maître, qu'il 

laisse ensuite étendu sur le sol et baigné dans son sang. 

Le malheureux vieillard peut à peine se traîner jusqu'au 

bourg voisin. Là, il reçoit les soins du docteur Briand, qui 

reconnaît qu'il existe de nombreuses plaies à la tête et que 

la pression du cou a été tellement forte qu'on y remarque 

M. le premier présiden t Troplong : La Cour verra 

pièces; l'arrêt sera prononcé après les fériés. 
les 

les traces des ongles du malfaiteur. Beaujot "est ramené 

clans son village, et y retrouve sa femme bien portante. 

La maladie, Pieder l'avait invente pour attirer son maître 
dans cet odieux guet-apens. 

« Le lendemain, 10 janvier, c'était fête au village do la 
Bclangerais, eu la demeure do Jean Roussin, où l'on célé-

brait le retour de Jean Besnard, le fiancé de Marie Bedel. 

Il a dans sa poche un sac rempli de pièces de 5 francs; il 

est généreux pour tout le monde. Il achète un habillement 
complet à sa fiancée, et distribue à ses amis de nombreux 

cadeaux. Le maire refuse de lo marier, parce que ses pa-

piers ne sont pas en règle; mais néanmoins Besnaidpaie 

un splendide repas, auquel viennent prendre part plus de 
soixante convives. 

« Cependant la famille Roussin commençait à conce-

voir sur leur domestique de graves soupçons. A son re-

tour, on avait remarqué que sa'blouse était tâchée de sang 

et de boue. On apprend bientôt que Besnard n'est pas son 

nom, mais qu'il s'appelle Matburin Retrouve'', qu'il est en-

fant naturel, qu'il a été élevé à l'hospice do Dinar). 

«D'où peutdonc lui provenir l'argent qu'il a eu sa pos-

session et qu 'il prétend avoir reçu de son cousin ? On parle 

du vol commis au préjudice do Charles Bôaujot, et ou re-

marque que c'est pendant l 'absence dti prétendu Jean Bes-

nard que ce crime a été commis. On lit dans les journaux 

le signalement du malfaiteur, c'est lo mémo que' lo slerT 



368 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 16 AVRIL 1851 

On l'arrête, on le conduit à Dinan, on le met en présence 

de Charles Beaujot, et ce vieillard, sans hésiter un seul ins-

tant, déclare parfaitement le reconnaître pour être le jeune 

homme qui a servi chez lui sous le nom de Jean Pieder, 

et qui, après l'avoir maltraité si grièvement, a commis un 

"vol à son préjudice. Le coupable est donc connu ; Mathu-

rin Retrouvé, voilà sou véritable nom. S'il s'est appelé 

Jean Besnard, Jean Pieder, c'est pour donner le change et 

pour ne pas être découvert après son crime. 

Mathurin Retrouvé, en présence des déclarations si pré-

cises de Charles Beaujot, n'a pas nié sa culpabilité. Il a 

toutefois donné des explications mensongères pour écarter 

des circonstances qui viennent aggraver le crime qu'il a 

commis. 

A l'audience, il déclare se nommer Mathurin Retrouvé, 

âgé de vingt-huit ans, enfant naturel, élevé à l'hospice de 

Dinan. Sa figure no manque pas de distinction, et c'est à 

■voix basse et en inclinant latêtequ'il répond auxquestions 

<pii lui sont adressées. 
M. Ambroise Caradec, substitut, occupe le siège du mi-

nistère public. 
M" Aulanier fils est au banc de la défense. 

Le premier témoin, c'est Charles Beaujot. Co vieillard 

dépose avec une grande difficulté. Il raconte le vol et ses 

circonstances, et iinit en déclarant qu'il souffre encore des 

suites des coups qu'il a reçus. 

M. Uriand, médecin, qui a soigné Beaujot, dépose que 

l'attentat dont il a été victime a produit sur son intelligen-

ce une telle impression que souvent il est en proie à une 

monomanie furieuse, et qu'il vctitmaltraiter sa femme qu'il 

accuse de vouloir l'assassiner. Il est à craindre, dit cet 

homme de l'art, que l'on ne soit réduit à renfermer Beau-

jot dans une maison d'aliénés. ♦ 

Marie Bedel, la fiancée de l'accusé, raconte les belles 

promesses qu'il lui a faites en lui parlant d'une brillante 

fortune dont il devait hériter. Cependant, quand il était 

au service de Roussin, il avait peu d'argent ; car elle lui a 

prêté une somme de 15 fr.. Elle a rendu à Beaujot les ca-

deaux que lui avait faits l'accusé, et qu'il avait achetés 

avec l'argent volé. « Je suis bien heureuse, dit-elle en ter-

minant, que M. le maire de ma commune ait fait des diffi-

cultés pour nous marier ; sans cela, je serais morte de 

chagrin de l'avoir épousé ! » 

M. Ambroise Caradec, substitut, en présence des aveux 

de Retrouvé, a soutenu avec énergie l'accusation. 

M° Aulanier a réclamé pour son client l'admission de 

circonstances atténuantes. 
Après un résumé impartial de M. le président des assi-

ses, dont chacun, pendant le cours de cotte longue session, 

a pu apprécier l'élégance do diction et le lumineux esprit, 

les jurés déclarent l'accusé coupable sur toutes les ques-

tions, en admettant toutefois en sa faveur des circonstan-

ces atténuantes. 
Én conséquence, la Cour condamne Mathurin Retrouvé 

à la peine de vingt années de travaux forcés. 

eûKTGB.333 CSNSKAL S'AGRICULTURE. 

Séances des 14 et 15 avril. 

DESSÈCHEMEKS. — LOI DU 16 SEPTEMBRE 1807. — IP.ItlGA-

TIONS. — ARTICLE 644 DU CODE CIVIL. DELIMITATION 

DES RIVES DES COURS D'EAU. 

Le congres d'agriculture vient de s'occuper de la ques-

tion de savoir quelles modifications il conviendrait de de-

mander au Gouvernement dans la législation relative au 

régime des eaux. L'année dernière, le ministre de l'agri-

culture avait appelé sur cette question l'examen du conseil 

général de l'agriculture, des manufactures et du commerce. 

Un rapport avait été préparé par M. de Roquette, mais la 

lin de la session arriva avant qu'il pût être discuté; la 

question ne reçut alors aucune solution; elle n'en a pas 

reçu depuis. Le Gouvernement reconnaissait cependant 

l'urgence d'une solution à cet égard, car le ministre di-

sait, dans un exposé distribué au conseil général: 

La loi du 16 septembre 1807 modifia l'ancienne législation, 
et c'est elle qui règle aujourd'hui la matière. Mais les graves 
inconvéniens que rencontre l'application de cet acte législatif 
ont eu pour résultat de le faire tomber en quelque sorte en dé-
suétude, et il paraît à peu près certain que les compagnies qui 
s'occupent particulièrement de semblables entreprises (dessè-
chemens des marais) préfèrent aujourd'hui s'entendre aima-
blement avec les propriétaires des terrains à assainir, plutôt 
que de recourir à la loi de 1807 

Le conseil jugera si cette législation est suffisante et si elle 

répond aux besoins du pays. 

Cette année, les propriétaires fonciers composant le 

du Thil a établi que, pour ne pas porter une trop grave at-

teinte à la liberté du propriétaire, il fallait n' autoriser cem 

qui auraient fait le dessèchement à recourir contre ceuï 

qui s'y seraient opposés, que jusqu'à concurrence de h 

plus-value ajoutée par le dessèchement aux parts des dis-

sidens. Ce système, qui est celui du titre V de la loi dt 

1807, moins l'article 24, est celui auquel s'est arrêté lt 

Congrès, on rejetant, sur la motion de M. Lalonde du Thil 

la contribution forcée, proposée par la Commission. 

Le congrès a ensuite demandé qu'on donnât une cons-

titution fixe aqx associations syndicales de desséchemen 

et que les syndics fussent nommés par tous les intéressée, 

appelés à voter, au prorata et suivant la nature spéciale te 

l'intérêt de chacun. 

Aujourd'hui la discussion a porté sur la législation re-

lative aux irrigations. La plupart des conclusions de la 

commission ont été adoptées sans observations ; il en est 

une cependant qui a donné lieu à un assez long débat. On 

sait que l'article 644 du Code civil permet aux proprié-

taires, dont les fonds bordent des cours d'eau qui n'appar-

tiennent pas au domaine public, de se servir des eaux qui 

traversent leurs héritages, mais à la charge de les rendre, 

à la sortie, à leur cours ordinaire. La commission propo-

sait d'émettre le vœu que cet article 644 fût modifié, de 

telle sorte que les riverains pûssent à l'avenir se servir des 

eaux surabondantes pour l'irrigation sans être tenus deles 

rendre à la sortie de leur propriété, sauf à régler les seuils 

de leurs vannes de prise d'eau à la hauteur où l'eau se 

tient lorsqu'elle atteint le niveau du déversoir de l'usine 

inférieure. Cette proposition, appuyée par M. Guillaumin 

qui voit dans l'article 614 une disposition favorable aux 

usiniers contre les agriculteurs, à l'élément moteur contre 

l'élément producteur, et dont le résultat est de rendre im-

possible les irrigations en grand, a été combattue par M. 

Nicias Gaillard. Cet honorable membre s'est efforcé de 

justifier l'article 644, qui a pour but de régler, non pas les 

rapports des usiniers et des agriculteurs, mais ceux des 

agriculteurs entre-eux. Selon lui, il y aurait iniquité à per-

mettre au propriétaire placé en amont d'absorber, au dé-

triment de celui qui est en aval, des eaux qui ne lui appar-

tiennent pas et sur lesquelles il n'a qu'un droit d'usage 

Mais ces raisons n'ont pas prévalu, et la proposition de li 

commission a été adoptée. 

Le Congrès s'est ensuite occupé d'une question admi-

nistrative intéressante pour les propriétaires dont les fonds 

bordent les cours d'eau du Domaine public. Dans l'état 

actuel de la législation, l'administration a le droit de déli-

miter les lits de ces cours d'eau, sauf recours des intéres-

sés devant la juridiction administrative. Un projet de loi, 

tendant à déterminer l'exercice du droit de délimitation qui 

appartient à l'administration, a été déposé sur le bureau 

de l'Assemblée législative par M. de Scze; le Congrès a 

émis le vœu que ce projet fût le plus tôt possible converti 

en loi. M. Raudot a fait alors une proposition addition-

nelle pour demander que, si la délimitation exige une dé-

possession pour cause d'utilité publique, elle fût précédée 

d'une indemnité. MM. de Vilryetde Scze se sont opposis 

à cette proposition; ilssesont efforcés de démontrer qu'elle 

impliquait contradiction dans les termes, car, en délimitant, 

l'administration n'exproprie pas; elle fait rentrer dans le 

domaine public un terrain qu'on avait usurpé sur lui. La 

délimitation est une opération déclarative et non attributive 

de propriété. Il n'y a donc pas lieu à indemniser le pos-

sesseur qui détenait une partie duDomaiue public. L'indem-

nité ne devient juste et nécessaire que dans le cas où l'ad-

ministration veut comprendre dans le lit d'un cours d'eau 

un terrain qui n'.en a jamais dépendu. Mais alors, comme 

l'a fait remarquer M. Nicias Gaillard, la loi du 3 mai 1841 

est applicable; elle suffit, et il n'est pas besoin d'une nou-

velle disposition législative. M. Raudot n'en a pas moins 

persisté dans ta proposition qui a été repoussée. Pour em-

pêcher toute équivoque, et pour ne pas laisser croire que 

dans sa pensée le droit de délimitation s'étendait même à 

des terrains qui jusque là avaient été distincts du Domaine 

public, le Congrès a voté un amendement de M. de Sèze 

pour demander que, si les travaux à faire pour améliorer 

Congrès d'agriculture ont cru devotr demander au Gou-

le cours d'un fleuve exigent une expropriation, elle soit 

précédée d'une juste indemnité. 

CHRONIQUE 
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vernement de donner suite à l'œuvre commencée l'an der-

nier, et dans leur vœu ils ont indiqué les points principaux 

sur lesquels ils pensent que devra porter la réforme pro-

jetée. 
Dans la séance d'hier, la discussion a porté sur le des-

sèchement des marais insalubres. Tout le monde a été d'ac-

cord pour demander qu'une loi nouvelle autorisât l'admi-

nistration à adopter des moyens efficaces pour assurer le 

dessèchement des marais insalubres, soit au moyen de la 

participation forcée des propriétaires quand l'opération se-

rait productive, soit, dans le cas contraire, en appelant le 

concours des communes assainies, du département ou du 

Trésor public. Mais une dissidence a éclaté dans le sein 

même de la Commission chargée de préparer le vœu du 

Congrès, quand on est arrivé à la question des dessèche-

mens faits par les particuliers. Beaucoup de marais appar-

tiennent à plusieurs propriétaires ; la majorité de la Com-

mission, dont le rapporteur, M. de Pistoye, était l'organe, 

proposait de demander que la simple majorité des proprié-

taires pût forcer la minorité à pratiquer le dessèchement à 

frais communs. M. Pcrrot a combattu cette proposition ; il 

a soutenu que tels dcssèehcmens dont on espérait les ré-

sultats les plus avantageux étaient souvent des opérations 

désastreuses ; il a demandé qu'une mesure aussi chanceuse 

que le dessèchement d'un marais ne pût pas être décidée 

à la simple majorité. 
Le Congrès, après avoir repoussé la majorité des trois 

quarts, a adopte colle des deux tiers. 

Le débat s'est ensuite engage sur la question de savoir 

si l'on demanderait que cette majorité des deux tiers pût 

forcer les dissidens àcontribuer aux frais du dessèchement. 

Dans l'état actuel de la législation, l'article 24 de la loi du 

16 septembre 1807 établit que les propriétaires qui s'op-

posent au dessèchement, peuvent être contraints de délais-

ser leur part dans le marais, moyennant une indemnité 

fixée par une estimation faite avant le dessèchement, La 

Commission, en demandant que les dissidens contribuas-

sent aux travaux, concluait implicitement à l'abrogation 

de cet article 24. Mais cette proposition de forcer un pro-

priétaire à faire malgré lui des dépenses qu'il ne juge pas 

utiles et de ne pas lui permettre, pour se soustraire à ces 

dépenses, de délaisser sa propriété, a soulevé de nombreu-

ses réclamations. On a demandé à la Commission com-

ment ferait lo propriétaire qui n'a pas de fonds disponibles. 

Le rapporteur a répondu que, pour s'en procurer, il hypo-

théquerait ou que la majorité hypothéquerait pour lm sa 

terre M Raudot est venu déclarer qu'il s opposait de tou-

tes ses forces à l'adoption d'un système dans lequel on ar-

rivait à hypothèque* la terre du propriétaire contre sa vo-

lonté. M. de Vogué s'est joint à lui et a ajouté qu il ne vou-

lait lias donner à des propriétaires des droits sur la pro-

priété et sur la bourse de leurs voisins. Enfin, M. Lalonde 

ar 

Par décret du 14 avril, M. Pentecôte, suppléant du juge 

de paix du canton de Mer, arrondissement de Blois (Loir-

et-Cher), est révoqué. 

— Le concours précédemment annoncé pour une chaire 

de droit administratif vacante à la Faculté de Paris, pour 

une chaire de droit romain vacante à la Faculté d'Aix, 

pour une chaire de Code civil vacante à la Faculté de Di-

jon, s'ouvrira devant la Faculté de droit de Paris, le 28 

avril courant, conformémentà l'arrêté du ministre de l'ins-

truction publique et des cultes, en date du 25 février 

1851. 

Le jury du concours a été constitué ainsi qu'il suit, par 

:-rêté dit 14 avril 1851 : 

Président: M. Giraud, membre de l'Institut et de la sec-

tion permanente du conseil supérieur de l'instruction pu-

blique; 

Juges adjoints aux professeurs de la Faculté, juges de 

droit : MM- Renouard, membre du Tribunal des conflits; 

Marchand, membre du Tribunal des conflits; Roulatignier, 

conseiller d'Etat; Laviehe, conseiller à la Cour de cassa-

tion; Nicias Gaillard, avocat-général à la Cour de cassa-

tion; Gaslonde, représentant du peuple, professeur hono-

raire à la Faculté de droit de Dijon. 

— Quelque délicate que soit souvent la nuance qui sé-

pare la concurrence licite de la concurrence déloyale, il 

tau! reconnaître qu'elle échappe rarement à la sagacité des 

Tribunaux. Tout le monde connaît les chapeaux mécani-

ques appelés Gibus, du nom de leur inventeur, dont lo 

principal établissement existe encore rue Vivienne, 20. 

Depuis 1842, M. Dida exploite cet établissement, qu'il a 

acheté de l'inventeur avec le droit de se dire seul succes-

seur de M. Antoine Gibus, Or, M. Gibus comptait dans sa 

famille bon nombre de frères et de neveux. Ceux-ci, par 

une sorte d'attraction sympathique, se firent tous chape-

liers. L'un, entre autres, Victor Gibus, alla s'établir à Lon-

dres, tandis que son frère, Eugène Gibus, prit un fonds 

de chapellerié place des Victoires, 3, fonds qui autrefois 

avait appartenu à son oncle, Antoine Gibus. 

Déjà M. Eugène Gibus avait, sur l'invitation de son on-

cle, consenti à ajouter à son nom, sur ses factures et sur 

son enseigne, le mot neveu, en caractères d'égale dimon-

sion, ce qui rendait impossible toute confusion entre son 

établissement et celui de la rue Vivienne. Mais l'année der-

nière, M. Eugène Gibus retrancha de son enseigne le mot 

neveu pour ne plus laisser subsister que le nom Gibus en 

lettres d'or sur fond d'azur. Pareille suppression fut faite 

dans quelques prospectus trouvés à son magasin, et dont 

la forme et la couleur étaient exactement les mêmes que 

[ celles employées par M, Dida. Enfin, il eut le tort de pu-

blier dans la quatrième jiage de plusieurs journaux des 

annonces conçues en ces termes : « Vrais chapeaux Gibus 

reconnus incassables, seuls reconnus bons. Place des Vic-

toires, 3. » C'était une atteinte aux droits de M. Dida, qui 

déféra le fait au Tribunal de commerce, en demandant 

\ contre M. Eugène Gibus 20,000 francs de dommages-

intérêts. . . 
M. Eugône Gibus prolesta qu'il n'avad point lait de 

concurrence déloyale. Rien, disait-il, ne l 'obligeait a s ap-

peler Gibus noveu ; quant aux annonces incriminées, elles 
étaient permises à tous les chapeliers depuis quede cha-

peau Gibus est tombé dans le domine publie. Enfin, m 
n'était pas lui, niais son frère, de Londres, qui avait lait 

Imprimer les prospectus dans lesquets M. Dida croyait re-

connaître une contrefaçon, et ces prospectus n'avaient 

servi qu'en Angleterre. 

Malgré cette défense, le Tribunal de commevcoCQPdan> 

ne M. Eugène Gibus à rétablir le mot neveu sur son en-

seigne et sur ses prospectus et factures, et à payer à M. 

Dida 2,000 fr. de dommages-intérêts. 

Sur les appela interjetés par les deux parties,*! la Cour 

(2 e chambre), après avoir entendu M" Boulloche pour M. 

Eugène Gibus, et M" Duteil pour M. Dida, a confirmé la 

décision des premiers juges. 

— L'affaire des trois accusés impliqués dans le vol 

commis à l'hôtel de M"'" la comtesse de Caumont-Laforce, 

dont nous avons donné ce matin les débals, s'est terminée 

aujourd'hui. 
L'accusation a été soutenue contre Denham et Virmaître 

par M. l'avocat-général Suin, qui l'a abandonnée quant à 

la fille Bernard. 

MM Dupuis et Lachaud ont présenté la défense de Den-

ham et de Virmaître. 

M- le président a résumé ensuite les débats. 

Le jury a déclaré la culpabilité des deux premiers ac-

cusés, en modifiant son verdict par des circonstances at-

ténuantes pour Denham. 

La lit lo Bernard, déclarée non coupable, a été mise en 

liberté. 

Denham a été condamné à six années de réclusion, et 

Virmaître à quinze années de travaux forcés. 

— La collecte de MM. les jurés de la première quinzaine 

de co mois s'est élevée à la somme de 147 francs, la-

quelle a été répartie, par portions égales do 36 fr. 75 cent., 

entre la société de patronage fondée en faveur des jeunes 

détenus, celle des prévenus acquittés, la société de Saint-

François-Régis et la colonie de Mettray. 

— Dans notre numéro du 1" avril nous avons rapporté 

les curieuses circonstances à la suite desquelles avait été 

opérée l 'arrestation d 'une association de malfaiteurs dont le 

chef était un nommé D..., dit Tortillard. 
Voici un nouveau fait se rattachant à cette affaire : 

Un négociant de province, M. A.., se trouvant momen-

tanément à Paris où l'avaient appelé ses affaires, revenait 

un soir du spectacle et regagnait son hôtel, lorsqu'on pas-

sant près des halles il eut l'idée d 'aller visiter certains éta-

blissemens ouverts pendant la nuit, et qui ont acquis une 

assez triste célébrité. 

Là il rencontra trois individus assez bien vêtus, aux ma-

nières honnêtes, et dont l'un lui dit : « Je vois, Monsieur, 

que, comme nous, la curiosité vous pousse à venir ici ; 

vous êtes étranger à la capitale, probablement? » M. A... 

répondit affirmativement, et la conversation ainsi enga-

gée se continua entre lui et les trois individus. Après 

un court séjour chez le liquoriste, M. A... en sortit. Les 

inconnus l'accompagnèrent en prétextant qu'ils allaient 

justement dans le même quartier que lui. En passant 

dans une de ces petites rues désertes avoisinant les hal-

les, les compagnons du négociant se jetèrent simultané-

ment sur lui, le terrassèrent et le dépouillèrent de son ar-

gent, de sa montre et de son paletot. ' 

A peine avaient-ils fini de le dévaliser, qu'un bruit de 

pas se fit entendre à l'une des extrémités de lame : « Al-

lons, de la dèche (du bruit), décarons (sauvons-nous), 

Tortillard », dit l'un des voleurs. Et tous de s'enfuir rapi-

dement. 

En lisant notre article, M. A... ne douta pas que ce 

Tortillard que nous avions désigné ne fût celui qui l'avait 

attaqué; il prit la diligence, arriva à Paris et s'adressa à la 

police. Mis en présence de Tortillard, il l'a non seulement 

reconnu, mais encore il a retrouvé son paletot et sa mon-

tre parmi les objets saisis chez cet inculpé. 

— Un convoi de onze condamnés est parti ce matin à 

huit heures de la prison de la Roquette, pour être dirigé 

par le service de poste des voitures cellulaires sur le ba-

gne de Toulon, trajet qui s'opère aujourd'hui en moins de 

soixante-douze heures. 

Voici les noms des condamnés dont se compose ce con-

voi : 

Depuis quelque temps, un ancien sous-offi
c

' 

•e, encore jeune et qui paraît avoir honorable™ 
■ il est décoré, s'était retiré à Blois où il
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wr de 

exerce
ia PV0': Y 

mec, 

car 
fession do perruquior. 

Il était aussi maître d'escrime
 0

u prévôt 

son régiment, et une sorte do rivalité de position 6S dans 
mené, en maintes circonstances, entre le

 peiT
 '

 a,,r
ait

 a
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tambour-major des défis qui devaient enfin ab
 et

le 
duel. utlr à tm 

Les deux combattans viennent à la barre re' 

sur l'autre les torts qui ont amené le eombat ^ 

Le sieur' -

flets à une 

lui-ci établit que le 20 mars ucrqier, le tamhqur-,~r'' ̂  
dominant de sa haute taille dans un cabaret, l'aur T%'e 

de gamin et de barbouillé : tant et si bien' qu'a -

injures du 25 mars dernier, un duel était propos'!;''-
 Ces 

cepté. 
Le sieur Lédéar s' (Hait rendu sur le terrain av 

témoins, son adversaire n'en avait qu'un seul et s 
servation qui fut faite par l'ancien sous-offlcièr de f' • 

lité qu'il y avait dans les deux camps, il ffit YéDori!p
î
*' 

le sieur Lédéar que deux des personnes qui Fass , -Par 

étaient venues moins comme témoins que comm ler|t 

teurs. e am<'~ 

Une rencontre entre gens du métier ne pouvait av ' 
au pistolet; aussi les combattans, après avoir mM n 

bas, s'emparèrent de deux fleurets dont les boutons
 S

 - • 

été enlevés et qui avaient été cassés à leur extrémité 

L'ancien sous-officier fut bientôt atteint au 

d'un coupd'épée qui fit immédiatement jailiirïe sanrr 
paraît que, sinon avant, au moins à peu près 

temps, il avait lui-même touché très léger 

et il 
en même 

bour-major au flanc gauche. Les deux^blessurL'
6
'^'

11
'" 

sans gravité.
 S etaie

nt 

Des poursuites furent donc dirigées contre le 

Lédéar ainsi que contre les témoins du duel : sous ^ 

tion de coups et blessures contre Lédéar, et decorn? 0""' 
de ce délit contre les témoins. "piici tu 

Le sieur Lédéar a été condamné à 16 francs d'à 
et les témoins chacun à 5 francs. nie,lt'e 

— G IRONDE (Libourne), 12 avril. — 

églises se reproduisent dans nos environs av 

rable fréquence. Le fait que nous allons slgnaler\
di:

^
()

'" 

puis moins d'une année, le sixième du même genre ac« 

Les T
<>ls dans les 

est, de-

Pierre- Philippe-Auguste Pelletier, marchand mercier, rue 
de l'Arbre-Sec, âgé de vingt-quatre ans, condamné, par arrêt 
do la Cour d'assises du 30 novembre dernier, à vingt ans de 
travaux forcés. C'est Pierre Pelletier qui, le 14 juillet 18o0, 
assassina à coups de couteau une malheureuse fille publique de 
la rue Soly, qu'il ne connaissait pas, à laquelle il n'avait ja-
mais parlé, et qui ne put expliquer son action qu'en disant 
qu'il était sorti de chez lui avec l'intention de tuer une femme, 
et qu'il ne fallait accuser que le hasard qui avait fait tomber 
celle-là sous sa main; 

Jean Miguel, condamné à vingt ans de travaux forcés pour 
vol sur un chemin public avec violences ; 

Louis Lemonnier,dit Pousin, condamnéà six ans de travaux 
forcés pour vol commis à l'aide d'effraction au préjudice de la 
demoiselle Provost, modiste, rue Laffitte, 54 le 11 mai dernier ; 

Jean-Louis-Victor Fouga, condamné à dix ans de ti-avaux 
forcés, pour attentat à la pudeur sur un enfant de onze ans; 
Claude-Emile Bettinger, condamné à cinq ans de travaux for-
cée, pour vol avec circonstances aggravantes; François-Frédé-
ric Anglade dit Couder, condamné à sept ans de travaux for-
cés, pour vol qualifié; François-Joseph Wolf, condamné à dix 
ans de travaux forcés; Julien Thuillier, condamné à finit ans 
de travaux forcés; Antoine-Aimé Petit, condamné à dix ans de 
travaux forcés; Michel Douard, condamné à six ans de travaux 
forcés, pour vol de nuit dans une maison habitée ; enfin, Am-
broisc-Desiré Chibout, condamné à cinq ans de travaux forcés 
pour vol, do complicité, la nuit, avec fausses clés, 

DÉPARTEMENS. 

NIÈVRE (Nevers), 13 avril. — Vendredi dernier, vers 

cinq heures du soir, une voiture des messageries généra-

les entrait à Nevers par le pont de Loire, se rendant à 

l'embarcadèro du chemin de fer pour le convoi de sept 

heures du soir, lorsqu 'on passant dans la rue du Midi qui 

lait suite a la rue Samt-Ger.est, le mur d'une maison qui 

menaçait ruine, ébranlé par la commotion de la diligence, 

S écroula en partie et vint couvrir de décombres l'impé-
riale et l'arrière de la voiture. 

Comme par miracle, le plancher a résisté à la ohute d'é-

normes pierres qui auraient pu écraser los voyageurs qui 

se trouvaient dans l'intérieur et la rotonde. Personne heu-

reusement n'a été blessé; on n'a à regretter que de nom-
breuses avaries aux bagages. 

---LOIR-ET-CHER (Blois), H avril.— Un 'auditoire assez 

nombreux encombrait la salle d'audience du Tribunal cor-

rectionnel attiré par des débats d'une nature tout à fait ex-

ceptionnelle Il s'agissait en effet d'une prévention pour 
coups et blessures résultant d'un duel 

homm^Jfr f l3 W correcliQ
lwUe vient s'asseoir un f^ï^e Wleîo'estle principal prévenu, le sieur 

Lui. ai maître d escrime et tambour- major de la "arde 
nationale de Blois. A ses côtés prennent p ace quatre 
sonnes meulpées de eomplicitâ dans le'duel, ffl ,, 
ayant ete les témoins. 

et/ïieu :
 hS circonstances

 suivantes que ce duel aurait 

pli dans les communes rurales de ce ressort.'' Les i 

d'Abzac, de Saint-Michel-la-Rivière, de Lug'on de Cad? 

lac-sur-Dordognc, de Saint-Denis-de-Pil
es

, ont été su 

cessivement le théâtre de vote audacieux, dont lesautetT 

sont le plus souvent demeurés inconnus. C'est l'église ri! 
Pujols qui, cette fois-ci, a été dévalisée. Le 5 avril au 

tin, le sacristain de celte paroisse, en venant sonner p^»* 

gelus, remarqua une échelle renversée le long du murex" 

térieur. Non loin de cette échelle se trouvait un rouleau 

de cordon en fil soigneusement replié. Le grillage en 1er 

d'une croisée avait été soulevé de manière à donner pas. 

sage à un homme. Le plus grand désordre^égnait dans 

l'intérieur de l'église. Deux troncs avaient été détachés du 

mur dans lequel ils étaient enchâssés ; et l'un d'eux, qu'on 

supposait contenir 80 francs, avait disparu. Le tabernacle 

du maître-autel était- fracturé; il avait été soustrait un os-

tensoir, une custode en argent; les hosties consacrées 

avaient également été enlevées, ainsi qu'une grande croix 

des aubes, et autres ornemens qui se trouvaient clans là 

sacristie. C'était probablement à l'aide du rouleau de cor-

don trouvé près de l'échelle, que les malfaiteurs étaient 

descendus dans l'église. Or, on apprit que la veille un 

jeune marchand colporteur avait été contraint par la vio-

lence de livrer à deux individus étrangers au pays une cer-

taine quantité de galon ou cordon en fil semblable à celui 

qui venait d'être découvert. Ce premier indice a amené, il 

la part de la justice, des recherches qui n'ont encore iiro 

duit aucun résultat. 

ÉTRANGER. 

ÉTATS -ROMAINS (Rome), 10 avril 1851. —- Deux hom-

mes nommés, l'un Luca Cameracanna, et l'autre Giovanni 

Fiorenza, s'étant blessés mutuellement à coups de cou-

teau dans une querelle, furent condamnés par le Tribu-

nal criminel de Frosinone : le premier à six mois, et le 

second à trois mois seulement de prison. Silvestro tia» 

racanna, frère de Luca, voyant avec colère la condamna-

tion plus grave de ce dernier, jura d'en tirer vengea* 

contre Giovanni Fiorenza, dont, sous les dehors de la plu 

vive amitié, il se fjt le compagnon inséparable. Ils allèrcn 

un jour ensemble au cabaret, où ils se mirent à jouer j 

l'antique jeu dit de passatelle, où celui qui perd paie . 

boire. Après force rasades, ils ne tardèrent pas à être près 

que complètement ivres. Quittant bientôt après la vi lit 

parla porto San-Francesco, il se mireut de nouveau» 

boire dans un cabaret d'où quelques personnes los virom 

sortir, puis lutter quelque temps sous un hangard. H pa-

raîtrait qu'ensuite on aperçut Giovanni Fiorenza monter^' 

une colline suivi de Silvestro Cameracanna, et c'est la 

des gendarmes, que ce dernier était allé quérir au p$e * 

plus voisin, trouvèrent Giovanni étendu par terre, B»W" 

dans son sang et frappé de deux coups de poignard, u011 

l'un avait traversé la région du cœur. 

Silvestro Cameracanna ne s'était pas aperçu, en a'
1
* 

chercher la force armée, que ses mains et ses na > 

étaient teints de sang. Interrogé lui-même à cet égara* 

prétendit que les frères Santucci ayant vu Giovanni ' 

reoïa voler des brocolis dans leur jardin, s'étaient n 

sa poursuite, l'un armé d'un fusil, l'autre d un 

dont il l'avait frappé; mais on reconnut bientôt la w» 
de cette accusation, et ce mensonge, joint aux m ; 

proférées par S. Cameracanna contre la victime, s 

tendue amitié pour San-Francesco, la sortie r 

veaux amis, leur visite dans plusieurs cabarets
: 

sous le hangard, le couteau-poignard de S. Ç
amer

flUS 
retrouvé dans la poche du malheureux assassine-, t ^ 

indices groupés ensemble devinrent, après un p „ 

leur I 

groupes ensemble devinrent, après u» rj^e-

len, un faisceau de preuves de conviction qui ^ 

e Frosinone à faire arrêter \ b0™"
ea

p 

assas* 

rent le tribunal do . * 
qui pesaient tant de charges réunies. Traduit depu^ 

gement, S. Cameracanna, déclaré coupable de
 l a

^
[i;

. 

et condamné à mort, interjeta appel contre cette 

devant le Tribunal suprême de la Consulte. îv^n^ 

Son avocat s'appuyait sur ce qu'au dire de v j^* 

blessure no provenait pas de l'instrument trouve ̂  

poche de la victime, et qui appartenait •;, l'
accU

?f'
fla

|ipfl
| 

'un coup donné avec une faucille ayai f 
et, après avoir e^fi 

moyen de défense, il en présentait un autre dan ^tftt 

vresse de l'accusé dans le cas où la Cour le trou 

pable du crime. , , 

Le Tribunal de la consulte, jugeant en appel • .. 

« Considérant toutes les circonstances détaillées ti ^rf 
« Considérant, surtout, le soiu pris par 1 a«u 1 

lant la force armée, de taire le nom de la victin 

naissait bien; sembla^, fo» 
« Considérant, en outre, aue, souvent, w 

tenait qu 

mort de Giovanni Fiorenza 

sures 
., en outre, que, 

présentent un caractère bien différent 

et du coup porté, etc., etc., a coiinniio "^jj
ves

tro Vj".^ 
inférieure, relativement à la culpabilité ue

 rt
ime<" „ culpabilité de Silves 

canna, quant à la peine, tout en admettant 

indiquée par les menaces ; , j >
el

iseD" 

« Considérant cependant qu'il résulte u°
 1>ug8

ge » 

procédure que l'accusé, qui n'était pas dan 

bla 
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 Cnces ^"XeT-intérêts envers la partie civile, aux frais 

fît*»'*- ficale vient de mettre la main sur un 

romaine, 

de faux billets do 
•La PjfgP billets de la république romaine 

fèri^rnltempson voyait circuler de taux bille 

r>'Pu '> nrfîr la somme de 50 écus chaque, réduit 

^espe^C à 35 (environ 190 fr.). On soupçonnait 

Ve0n,ns denos démagogues qui entretiennent une 

M
À¥*~ i Ice suivie avec les frères et amis réfugiés en 

,rrf3p°
n
c 'fin la police eut lieu de soupçonner un nogo-

-1 "s dans la Via Fraltina, près du Cours : un 

'iant
en i (rendarmerie se transporta chez cet individu, 

tgjâM raidinali, qui habitait avec sa femme et sa fille, 

V&iwK chez lui à demeure un capitaine de l'armée 
•I qui av*)' 

«^"'Kriaadier eut décliné ses noms et qualités en 

"'"'Cardinali courut I^^même temps son mandat, M
1
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caquet scellé au cachet de son frère, lorsque 
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dKffiW^ Jentra, et la demoiselle implora un secours 

le eapi
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 no demande jamais en vain à un officier 

qu'une
 ce
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ier demeura attéré quand le briga-

ii-mf: Gendarmerie romaine lui eut dit : « Capitaine, il 

K ici d'une affaire politiqt ue, mais d'une fabri-

EffectiVement, le paquet ouvert à 

"nrésence d'un juge et de deux témoins man-
ia police, en i ^

 trouva
 contenir une masse considérable 
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 -iff encore humides et auxquels il ne manquait que 
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ateur de Sterbini dans Contemporaneo, 

Gênes en ce moment. 
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 ESPVGNE (Madrid), '8 avril. - L'audience territoriale 

~rm criminelle de Madrid a rendu en dernier ressort, 

Js de longues procédures et plusieurs jours de débats 
al , Ï~:J„;.L

0
 son arrêt contre une bande de iaclieux 

connu ici. 
et qui réside a 

on 

de plaidoiries, son arrêt connu 

In avait désolé l'année dernière les environs de Colmenar-

u Cour infirmant dans plusieurs de ses dispositions lo 

Jement du 12 octobre 1850, dont était appel, a con-

fciédon Miguel Paris et Andrcs Ormazabal a la pente 

h mort par le supplice ordinaire de la garrotte. En cas de 

,ommutalion, les deux coupables seront interdits à perpé-

tuité de tous droits civils et soumis pendant toute leur vie 
à la surveillance de l 'autorité. 

Vin«t-sept autres accuses sont condamnes pour délits 

i.ulitimies à quatorze années de chaîne avec interdiction à 

perpétuité des droits civils. Les nommés Nicolas Gonzalez 

et LncianoLopez subiront: le premier douze, le second 

sept années de préside majeure; ces deux derniers sont 

côMamnés pendant le même espace de temps, après Fex-

mration de leur peine, à l'interdiction do tous droits ci-

vils, de toutes fonctions publiques, et assujétis à la sur-

veillance de l 'autorité. 

La confiscation des armes saisies a été ordonnée. 

- Un crime affreux a été commis à Gerena dans la pro-

vince deSéville, et l'on croît que le jeune Andaloti qui en 

est l'auteur est venu chercher un asile dans notre capi-

tale, l'n mari, soupçonnant la fidélité de sa femme, épia ses 

démarcles et finifpar la surprendre dans une cabane de 

berger où elle avait donné rendez-vous à son amant. 

Déjà il avait tiré son poignard pour se venger du couple 

adultère; mais le jeune homme le devança et le frappa lui-

même de trois coups mortels. Il fut transporté à son do-

micile par le meurtrier même, qui avait été son ami in-

time, et rendit le dernier soupir après avoir pardonné à 

celai qùi était doublement l'auteur de sa mort. Il a refusé 

le même pardon àl'épouse infidèle, qu'il a accablée de ma-

lédictions. Le séducteur a pris la fuite. On craint pour les 

jours de la jeune femme, qui a fait une fausse couche par 

suite du saisissement qu'elle a éprouvé. 

In autre événement non moins scandaleux, mais d'une 

nature moins tragique, s'est passé à Algamitas, dans la 

même province de Séville. Un homme, dans un transport 

né fureur contre son curé, pour des motifs qui n'ont pas 

'té divulgué?- l 'a attendu à la porte de la sacristie au mo-

i nent où le prètrô, revêtu de ses habits sacerdotaux, se 

I préparait à célébrer le sacrifice. Il l'a frappé au visage, 

terrassé et roué de coups en présence du suisse, qui, 

f®é de sa hallebarde, est resté spectateur impassible 
de

 cette scène. Le furieux a enfin -été arrêté et mis en ju-
chent. 
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UTI0!i MUSULMANE CIVILE ET RELIGIEUSE , SELON LE 

MALÉKITE , par KIHLÎL-IBN-ISH'AE ', traduit de l'a-

'™eparM. PERRON , chevalier de la Légion-d'Honneur, 

membre delà Société asiatique de Paris. (1) 
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l'exposition. II est unique dans son genre, et qui que ce 

soit n en a composé un autre qui fui puisse être com-
pare. » 

Celte opinion d'Ibn-IVâzî, M. lienjamin Vincent la com-

plète par une autre, celle du mufti malékite d'Alger. D'a-

pres la réponse faite à ses questions sur l'ouvrage dfl Sidi 

Kliahl par le savant et vémérable Mousl'afa-ibn-Moh'am-

med, le Précis de Khalîl renferme environ cent mille 

propositions explicites de jurisprudence, et environ cent 

mille propositions implicites, total doux cent mille. Et 

quand on vit rassemblées ainsi dans un cadre étroit un 

grand nombre de propositions, et qu'il pouvait être facile-

ment retenu, on l'accueillit avec satisfaction, avec faveur ; 

on l'agréa, et les ulémas s'occupèrent de le commenter' 

d'en résoudre les difficultés, d'en expliquer les passages 

obscurs, si bien que le nombre des commentaires dont 

il fut l'objet s'éleva à plus de vingt. Ainsi Bohrân en fit 

trois commentaires, un grand, un petit et un moyen; El-

Adjoury en fit aussi trois, un grand, un petit et un moyen ; 

El-Klmrchî en fit deux, ungrandet un petit; El-Tétây enfit 

de même deux, un grand et un petit ; El-H'ettab en fit un 

grand commentaire ; le cheikh Sâlem-es-Senhoùry, El-

Méouak et Abd-el-Bâky-ez-Zourkâmy le commentèrent ; 

Ahmed-ez-Zourkàmy y mit des annotations ; El-Chebera-

khyty le commenta, ainsi que lc cheikh Ed-Derdîr ; Ibn-

R'âzî y mit des annotations ; Abd-el-Bâky-el-Benâny, du 

Mar'reb, et le cheikh El-Emyr, d'Egypte, y mirent des an-

notations, et d'autres dont il serait trop long d'offrir la 
liste. 

« Mais à raison de la difficulté qu'offre le Précis de Khâ-

lîl, il n'est donné d'en saisir le sens qu'à l'homme doué de 

pénétration, d'un haut degré d'intelligence et versé clans 

les sciences arabes; et celui qui, à l'aide d'une étude assi-

due, en y consacrant ses jours et ses nuits, est parvenu à 

le posséder, a le droit d'en être fier et a pris rang parmi 
les ulémas de premier ordre. 

« En un mot, le Précis de Khalîl est aujourd'hui le livre 

classique dans toutes les contrées, et c'est en Dieu qu'est 
l'assistance. » 

Plus loin, M. Vincent ajoute, d'après l'auteur du manus-

crit que nous avons précédemment cité, Le Jardin : « Les 

commentaires, les livres d'annotations sur le Moukt'açar 

sont devenus nombreux, à ce point que l'on en compte 
plus de soixante. » 

Le caractère particulier du style de Sidi-Khalil est la 

concision : elle est chez lui tellement exagérée, que celle de 

Tacite, de Perse et des autres écrivains de l'antiquité re-

nommés à ce titre est en quelque sorte un modèle de pro-

lixité. Cet excès de laconisme a d'ailleurs son explication 

et son excuse. D'une part, en effet, là où la loi est un texte 

sacré, c'est un devoir pour les vrais croyans d'en dérober 

la connaissance aux infidèles ; de l'autre, le livre de Khalîl 

est fait pour être appris par coeur et pour fournir à ceux 

qui se livrent à l'étude de la loi les principes fondamentaux 

de la loi-même. De là, une forme pour ainsi dire mnémo-

nique, arrangée do façon que quelques mots suffisent à la 

mémoire pour rappeler toute la portée de telle disposition 
de la loi. 

Si aucune traduction complète de Sidi Khalîl n'a paru 

jusqu'à présent, on voit, par ce que nous venons de dire, 

qu'il ne faut pas s'en étonner. L'incroyable difficulté du 

texte, hérissé de sous-entendus, et les ellipses d'un style 

avare de mots, ont probablement rebuté les traducteurs ou 

interrompu leurs essais. 

Aussi est-ce à l'aide des nombreux commentaires pu-

bliés sur Sidi Khalîl que M. Perron, plus hardi, plus per-

sévérant et plus familiarisé avec la langue arabe par son 

long séjour dans l'Orient, a entrepris la traduction du 

Précis ou Abrégé de Jurisprudence musulmane. Les li-

vres et manuscrits de la Bibliothèque nationale, sur le rite 

malékite, qui n'y sont malheureusement qu'en petit nom-

bre, ont été mis à sa disposition, avec une obligeance ex-

trême, par M. Reinaud. Un volume de commentaires lui a 

été également communiqué par M. Léon Delaborde, et M. 

Perron lui-même a fait venir d'Egypte plusieurs manus-

crits arabes recueillis par ses soins. 

Malgré le secours de tous ces commentaires, M. Perron 

fait connaître que l'intelligence du texte et de la portée des 

dispositions légales est parfois encore une affaire difficile. 

Pour suppléer à la concision anormale du texte arabe, il a 

eu l'heureuse idée d'introduire dans sa traduction les éluu 

cidations données par les commentateurs musulmans aux 

musulmans eux-mêmes, élucidations nécessaires à plus 

forte raison aux Chrétiens. 

Pour rendre plus clair et plus intelligible le texte pres-

que hiéroglyphique, M. Perron y a souvent ajouté plusieurs 

lignes, ou seulement quelques mots des commentaires ara-

bes , et toutes les fois que ces additions lui ont semblé u-

tiles, il les a intercalées dans le corps de la phrase, de 

manière que le tout, texte et intercalations, composât des 

phrases régulières et comme émanées d'un seul texte. Ce-

pendant, afin de distinguer ce qui appartient aux commen-

taires, il l'a toujours enfermé entre deux crochets, laissant 

le texte en dehors. 

Du reste, M. Perron a été aussi sobre qu'il convenait de 

l'être des intercalations explicatives ; il les a économisées 

dans les questions les moins importantes pour nous à 

connaître dans leurs détails, ét en a donné davantage dans 

la section des Impôts ou Prélèvemens, et dans toutes les 

questions de droit civil. 

Il a relégué, sous le titre général de Notes et Eclaircis-

semens, à la fin de chaque volume, de manière à ne pas 

rompre la suite du texte, les explications destinées à ren-

dre compte de certaines allusions de la loi aux moeurs, aux 

habitudes, aux croyances musulmanes, aux faits histori-

ques anciens acceptés par les Arabes, aux relations et aux 

devoirs qui lient entre eux les individus, aux connaissan-

ces scientifiques dont les Musulmans sont en possession, 

aux droits du pouvoir gouvernemental et des tribunaux. 

Quant à la distribution de l'ouvrage de Khalîl, M. Per-

ron l'a conservée dans son ensemble. 11 n'a fait qu'ajouter 

aux chapitres et aux sections des en-têtes qui manquent 

dans le texte. Il a partagé aussi les chapitres en sections, 

que n'iqdique pas toujours l'auteur, et les sections elles-

mêmes en autres sections, puis la plupart des sections en 

paragraphes, et a mis en titre le contenu de ces divisions et 

subdivisions. Cet arrangement facilite la recherche des 

questions dont les lecteurs veulent prendre connaissance 

en particulier, ou des passages qu'ils désirent consulter. 

Khalîl, à sa mort, n'avait mis au net que le premier tiers 

de son manuscrit, jusqu'au chapitre du Mariage; le reste 

fut trouvé dans ses papiers à l'état de brouillon, sur des 

feuillets détachés, que ses élèves recueillirent et transcri-

virent religieusement, et de la sorte le livre fut complet. 

Nous avons sous les yeux les trois premiers volumes 

déjà publiés de la traduction de cet important traité de ju-

risprudence, espèce de Corpus juris arabe ou de Pandec-

tes musulmanes; l'impression du quatrième se poursuit et 

sera prochainement suivie do celle du cinquième et dernier 

volume. 

La jurisprudence civile commence, d'après la division 

adoptée dans le Code islamique, par les dispositions léga-

les qui règlent l'usage de la chair des animaux, et par 

conséquent la chasse, la manière d'égorger les animaux, 

les circonstances qui en permettent ou défendent l'immo-

lation oblatoire. Ainsi se mêlent, pour les Musulmans es-

sentiellement unitaristos, la pratique religieuse, lu prati-

que morale, la pratique civile. 

Viennent ensuite les dispositions relatives aux sermons, 

à leur validité ou invalidité, à leurs formules, aux expia-

tions des parjures, aux violations des sermens, puis aux 

sermons faits à Dieu, c'est-à-dire aux vœux. 

La guerre, qui est un devoir incessant pour le Musul-

man, a ses prescriptions : la loi réglemente les procédés 

et la conduite dans la guerre, les remplacemens militai-

res, les traités, les garanties ou promesses possibles en fa-

veur des vaincus, les distributions du butin, les droits de 

capitation, le respect des propriétés, les trêves et les sus-

pensions d'armes, les rachats des prisonniers, les exerci-

ces et jeux militaires. 

A la suite de ces dispositions arrive un traité complet du 

Mariage. C'est ici, à notre avis, que, contrairement a la di-

vision musulmane, se place véritablement, comme à un 

point de départ bien distinct et tranché, le commencement 

de la législation civile proprement dite. 

Toutes les questions précédentes,on vient de le voir, sont 

encore en grande partie sur le terrain religieux et se ratta-

chent à des pensées de religion ; même en guerre on ne 

tue qu'au nom de Dieu et pour sa plus grande gloire ! 

La question du mariage est la plus considérable, la 

plus étendue, la plus compliquée de toute la loi civile mu-

sulmane. L'union des sexes est l'idée que l'on retrouve in-

cessamment dans toutes les matières qu'elle réglemente. 

Le musulman ne parle partout que de mariage. Multipliez 

est comme le premier mot de sa croyance. Le mariage 

pour lui est à peu près la vie de ce monde : mariage lé-

galisé et mariage non légalisé ou concubinage, tous deux 

dissolubles pour des motifs qui nous paraissent futiles. 

' Les deux formes très distinctes de dissolution des 

unions conjugales sont la répudiation et le divorce : la 

répudiation est le fait; l'acte, le mot par lequel lo mari 

renonce, presque quand il lui plaît, à sa femme ; le di-

vorce est l'offre de rédemption que la femme propose, et 

que parfois elle a même le droit d'imposer. 

Ajoutez à cela la faculté illimitée d'avoir des concubines, 

la nécessité d'une dot ou prix conjugal à la charge du 

mari, les circonstances de mariage des esclaves
;
 les cas 

d'option des époux pour le maintien de l'union matrimo-

niale, les règles relatives à la conduite du mari envers ses 

femmes, à la distribution de ses faveurs, à son autorité, 

enfin la liberté accordée au Musulman de se marier indé-

finiment, et sous forme légalisée, autant de fois qu'il lui 

convient, pourvu qu'il n'ait ensemble que quatre femmes 

légitimes, et vous comprendrez ce que peut amener de 

faits, d'incidens, de complications le mariage musulman, 

ce que la loi a dû avoir de prévision, de détails, de mi-

nuties. 

Quelques citations vont en donner à nos ' lecteurs une 
juste idée. 

Conditions et qualités requises. — « Il convient que le 

fidèle se marie lorsqu'il en éprouve le besoin et lorsqu'il 

peut suffire au don nuptial et à l'entretien d'une femme. Le 

mieux est de préférer la fille vierge. Si le fidèle craint de 

céder à l'attrait des plaisirs coupables, qu'il prenne une 

concubine. Le fidèle qui ne peut suffire' à l'entretien d'une 

femme ne' contractera pas de mariage. Les circonstances 

qui doivent engager la femme à se marier ou l'en détour-

ner sont les mômes à peu près que pour l'homme. 

« Il est de convenance humaine, quand on espère qne 

les propositions de mariage ne seront pas rejetées, que le 

prétendant voie seulement la figure et les mains de celle 

qu'il demande pour épouse, et qu'il les voie, non point 

par surprise, mais au su et consentement de la personne 

demandée et de celui qui la représente et qui a droit de 

contracter pour elle. De môme, celle qui est demandée 

pour épouse peut voir la figure et les mains du prétendant. 

La figure est le siège de la beauté, et les mains indiquent 

la santé et Ja conformation du corps. » 

Du consentement de la femme. — « On doit prévenir la 

fille vierge que son silence sera un signe d'approbation et 

d'acceptation. On dira à cette fille : « Un tel te demande en 

mariage et apporte tel don nuptial ; tant sera livré sur-le-

champ, et tant sera payé à telle époque. Si tu acceptes, tu 

garderas le silence ; si tu n'acceptes pas, tu le diras. » Si 

la fille, après la conclusion du mariage, prétend avoir 

ignoré que son silence était un signe d'acceptation, cette 

prétention, d'après la majorité des légistes, ne devra point 

être admise. 

« Si la fille, par quelque indication que ce soit, n'accep-

te pas le mariage, ou si, au moment où on lui demande 

son consentement, elle témoigne de son éloignement et de 

sa répugnance ; si, par exemple, elle se lève debout, ou se 

couvre la figure, il ne peuty avoir de mariage conclu. Et 

s'il l'était, il serait nul. Il n'en serait pas de même, c'est-

à-dire qu'il y a lieu à conclure le mariage, si la fille se met 

à rire, ou bien à pleurer. Le rire est aussi un signe de con-

sentement ; les pleurs l'indiquent également et semblent 

exprimer cette pensée de la fille : « Si mon père vivait 

encore, je n'aurais pas besoin de cela ! » 

« La femme qui a été déjà mariée exprimera en paro-

les qu'elle consent à se marier avec un tel et à condition 
de tel don nuptial. » 

Repas de noces. — « Le repas de noces même en voya-

ge est à la charge du mari, et doit avoir lieu à un jour dé-

signé, peu après la consommation du mariage ; mais tou -

jours après et lors même que la femme serait morte ou 

seraitrépudiée. Le repas de noces, quelque modique qu'il 

soit, est un devoir établi d'après la recommandation et 

l'exemple du Prophète. Le Prophète donna, pour une do 

ses femmes, un simple repas préparé avec deux moudd 

d'orge ; pour un autre, du pain et des dattes ; pour Zeînab, 

il égorgea mille moutons. Un seul repas peut suffire lors-

que le fidèle a épousé plusieurs femmes ensemble. Le re-

pas ne sera point répété un second jour, à moins que ce 
ne soit pour de nouveaux convives. 

« Il est de règle canonique que tous les individus spé-

cialement invités, ou désignés collectivement, se rendent à 

l'invitation ; même l'individu qui jeûne devra s'y rendre, à 

moins qu'ils ne soit informé que le repas sera terminé avant 

le coucher du soleil ; alors cet individu n'est point tenu de 
répondre à l'invitation. 

« L'obligation d'assister au repas suppose cinq condi-

tions, savoir ; 1° que parmi les invités il ne se trouve per-

sonne qui déplaise aux autres et dont la présence leur soit 

gênante ou pénible ; tel serait un individu de la basse 

populace dont l'aspect, ou le contact, ou la conversation 

serait un sujet de répugnance, ou dont on aurait à crain-

dre quelque acte peu religieux ; il est permis à l'infidèje 

d'accepter l'invitation et d'assister au repas. 

«
 ç
l° Que dans le lieu de la réunion, il n'y a nul objet 

condamnable, tel que des étoffes de soie pour s'asseoir, 

mais des tentures de soie contre jos murs sont permises ; 

il ne doit pas y avoir non plus de vases ou ustensiles d'or 

ou d'argent, tels que des cassolettes, des Koumk'oum ou 

flacons à long goulot effilé, et servant à jeter des eaux de 
senteur. 

« 3° Qu'il n'y a, dans le lieu de la réunion, aucune fi-

gure en relief d'être vivant, homme ou animal, entier ou 

incomplet, placée sur un support, par exemple, ou sur un 

mur, ou sur un piédestal ; il n'est nullement contraire aux 

convenances, même pour des gens de haute considération 

religieuse ou sociale, de répondre à l'invitation, lorsque, 

dans le lieu de réunion, il n'y a pas d'amusomens ou ;!é 

jeux défendus : il est permis d'animer les convives par lo 

bruit du tambourin, des tambours de basque, dos chants 

simples et modérés; mais les jeux des baladins marchant 

sur la cor le, dressant des bâtons en équilibre sur le front 

excusent de ne pas assister à une fête nuptiale. 

<( 4° Qu'il n'y a pas une foule trop nombreuse do con 

viés. 

« 5° Que l'invité est sûr qn'à son arrivée on ne fermera 

pas la porte et qu'il sera reçu sans la moindre observa-

tion; il doit se présenter, quand môme il saurait qu'on 

aura fermé la porte par crainte des parasites importuns. 

« Celui qui a déjà mangé, lorsqu'il est invité au repas, 

doit-il ou non manger encore, au moins pour répondre à 

la politesse du maître du festin? Il y a sur ce point diver-

sité d'avis. Mais la convenance exige que l'individu précité 

mange quelque chose, ou prenne par exemple du calé. Le 

Prophète a dit: « Si le fidèle alors a mangé, qu'il mange 

encore ; s'il jeûne, qu'il remercie en invoquant les béné-

dictions du ciel. » 

« Nul individu non invité n'ira, sans permission, se 

mêler aux convives, fût-ce même sans intention de man-

ger. 

« Il est blâmable de jeter parmi les convives des aman-

des, des sucreries. Mais il n'y a rien de blâmable à ce que 

même des hommes égaient l'assemblée par lc bruit des 

grands tambours de basque. Est-il permis aussi de faire 

usage, comme instrument de réjouissance dans les repas 

de noces, du tambourin et de la mandoline, ou barbiton à 

ventre carré et couvert d'une peau des deux côtés? Il y a 

trois dires à cet égard. Selon Ibn-H'abîb, l'usage du grand 

tambour de basque est permis, mais sans accompagne-

ment de tambourin. Ibn-El-K'âcem-Ibn-Kinâna permet le 

tambourin, mais sans la mandoline. Ces deux juristes per-

mettent aussi le chalumeau ou mizmâr, et la trompe ou 

le cornet grossier et ordinairement eu terre cuite. » 

Un autre chapitre traite avec les détails les pins circon-

stanciés et les plus minutieux tout ce qui -se rattache à la 

vie intime des époux. 

Plus de la moitié du second volume et un tiers environ 

du troisième traitent de la question du mariage. Nous ne 

pouvons mieux faire que de renvoyer à l'ouvrage même 

de M. Perron, pour mesurer la distance qui, sur celte 

question fondamentale de toute société, sépare la loi de po-

lygamie musulmane et la loi de monogamie chrétienne, 

comme aussi la condition de la femme sous l'une et l'autre 
loi. 

Tout ce qui précède, d'ailleurs, n'est traité que sous le 

rapport général du mariage ; suivent les questions de dé-

tail : du serment de continence prononcé par le mari ; des 

assimilations injurieuses ; de l'accusation d'adultère ; de la 

paternité; de l'attente ou retraite légale imposée à la fem-

me avant de contracter une nouvelle union, ou avant d'ê-

tre achetée, si cette femme est esclave ; de la parenté opé • 

rée par la succion ou par l'usage du lait d'une même fem-

me. Cette parenté, consacrée par un scrupule et une pré-

vision méticuleuse de la loi, est un empêchement au ma-

riage entre les individus. 

Enfin la loi règle l'entretien de la femme dans le maria-

ge; les relations de la femme avec la famille, avec ses en-

fans d'un autre lit ou avec ceux de son mari ; les dépenses 

imposées au mari et les époques de ces dépenses pour la 

nourriture et le vêtement ; l'allaitement et les soins à don-

ner à l'enfance, depuis le premier âge jusqu'à l'âge de rai-
son et de puberté. 

Après la question du mariage, la plus multiple et en 

môme temps la plus grave est celle des Ventes, et sous co 

mot sont comprises toutes les relations actives et directes 
d'échanges et de change. 

Ce que la loi islamique ne perd pas un seul instant de 

vue, c'est la condamnation du lucre illicite, du lucre exa-

géré, surtout en ce qui regarde les denrées alimentaires et 
les monnaies. 

Sur ce point, nous sommes fort arriérés vis-à-vis des 

musulmans. Chez nous, tous les lucres imaginables sont à 

peu près permis, ou du moins on se les permet sans le 

moindre scrupule. En pays musulman, s'il y avait une 

Bourse, la loi prescrirait de la brûler, et peut-être aussi 
ceux qui la fréquenteraient. 

Les conditions d'option, et par suite les circonstances 

rédhibitoires, sont l'objet de prévisions légales, nombreu-

ses et habilement disposées contre les ruses, l'astuce, le 

dol, dans les ventes des marchandises, des esclaves, des 

meubles, des immeubles, des produits du sol, etc. 

Un chapitre spécial est consacré aux Ventes ou Marchés 

à terme, avec avance du prix par l'acheteur, et, dans ce 

chapitre, une section particulière au Prêt. Parmi les mu-

sulmans, les placemens à intérêts ne sont que des actes 

usuraires que la loi frappe partout de sa réprobation, 

comme un crime envers les hommes, comme une offense 
envers Dieu. 

Le troisième volume se termine par le chapitre du Gage, 

qui comprend les nantissemens et les hypothèques con-

ventionnelles. Chez des peuples où la propriété est géné-

ralement peu considérable et exposée aux déprédations 

des autorités, les systèmes hypothécaires ne pouvaient 

prendre un grand développement. Aussi sont-ils restés 

jusqu'ici dans une simplicité toute primitive. 

Le quatrième volume, dont l'impression s'achève en co 

moment, traite des matières suivantes, que nous nous pro-

posons d'examiner après que l'ouvrage aura entièrement 
paru : 

De l'interdiction, de la minorité et de la tutelle. — De 

l'habitation de l'esclave. — Des compositions ou arrange-

mens amiables. — Du transfert des dettes et des créances. 

— De la fidéjussion ou de la caution, du cautionnement 

personnnel. — Des sociétés commerciales, des associa-

tions industrielles et agricoles. — Du mandat ou de la pro-

curation. — Des aveux et déclarations. — De la paternité 

et de la filiation, des parentés rapprochées. — Du dépôt. 

— Du prêt à usage ou commodat. — Des usurpations, des 

transgressions ou abus, des revendications. — De la 

préemption ou du retrait. — Du partage. — De la société 

on participation. — De la petite culture ou amodiation des 

petites cultures. — Du louage (baux, fermages, locations, 

salaires). — Des pactes ou engagemens conditionnels. — 

Des terres mortes, do l'emploi ou répartition des eaux, du 

droit de pêche, des pâturages libres. — De l'immobilisa-

tion ou fondation pieuse (Ouakf, Habous). 

L'analyse que nous venons de donner du Précis de ju-

risprudence musulmane, quelque sommaire et incomplète 

qu'elle soit, suffit pour démontrer que, de toutes les pu-

blications laites depuis vingt ans sur l'Algérie, celle-ci est 

assurément la plus importante et la plus féconde en appli-

cations utiles et pratiques. Au moment où l'Assemblée na-

tionale s'occupe do préparer les lois spéciales destinées, 

aux termes de la Constitution, à régir notre colonie algé-

rienne, la tâche de l'Assemblée, comme celle de l'adminis-

tration, sera singulièrement simplifiée et facilitée par l'é-

tude consciencieuse et approfondie de ce véritable Code, 

qui comprend la collection de toutes les lois religieuses' 

politiques et civiles des populations musulmanes soumises 
au rîté malékite. 

Sous le rapport de l'exécution typographique, l'ouvrage 

ne laisse rien a désirer : dire qu'il sort des presses del'Im-

pnmerie-Nationale, c'est le plus bel éloge que nous puis-
sions faire de sa perfection, 

J. Fellmami. 

Bourse de Parla du 15 Avril 1851. 

AU COMPTANT. 

3 0[0 j. 22 dec 57 
8 0(0 i. 22 sept 92 
41p2 0[0j. 22 sept.. -

4 0f0]. 22 sept — 

FONDS DU LA VILLE, ETC. 

Obi. de la Ville 

Dito,Emp. 23mill... 11 47 50 
Rente de la Ville 
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Âct.... de la Banque. 2105 — 
FONDS ÉTRANGERS. 

8 0[0 belge 1840 102 i\S 
— - 1842..... 
— 4 4 [2 

Naples (C.Rotsch.).. — — 
Emp. Piémont 4850. 82 — 
Rome, 5 0p0j. déc.. 76 — 
Emprunt romain.... 76 1)2 

Caisse hypothécaire.. — — 
Quatre Canaux 4140 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Tissus de lin Maberl. 567 50 
II.-Fourn. de Monc. 
Zinc Vieille-Montag.. : 
Forges de l'Aveyron. 
Houillère-Chazotte... 

CHEMINS M FER COTES AU PARÇUET., 

A TERME. 
| 1" 
| Cours . 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

Dern. 
cours. 

Trois 0[0 1 57 40 57 40 57 30 57 30 
Cinq 0io 1 92 80 92 95 92 70 92 85 

1 
1 

Emprunt du Piémont (4849) . 82 15 

AU COMPTANT. 

St-Germain 
Versailles, r. d. 

— r.g. 
Paris àOrléans. 
Paris à Rouen.. 
Rouen au Havre 
Mars, à Avign. 
Strasbg. à Bàle 

Hier. Auj. | AU COMPTANT. Hier. Auj. 

400 — Du Centre. . . 445 — 441 25 
170 — 167 50 Amiens à Boul. . 240 — 

170 — 170 — Orl. àBordeaux 401 25 400 — 
837 50 835 — Chemin du N.. 476 25 475 — 
045 — 642 50 Strasbourg. . . 373 75 373 73 
270 — 268 75 Tours à Nantes. 281 75 278 75 
207 50 205 —| Mont. àTroyes. 98 75 — — 
150 — 448 75 Dieppe a Fée... 198 75 — — 

Le Journal pour rire offre en ce moment une magnifique 
occasion que les amateurs doivent s'empresser de saisir. Aux 
personnes qui s'abonnent pour l'année 1851 entière, il fait pré-
sent d'un joli volume de caricatures, intitulé : LE MUSÉE CO-

——MMBMWHBWÎ irffiWTlITIWMBBBMBMBMMBMMWBWMMgMi 

MIQUE . Cette libéralité a pour but d'élever a un très liant chif-
fre le nombre des abonnés, afin d'augmenter encore la valeur 

des annonces du Journal pour rire, qui sont cependant aiter-

mées pour une somme importante. 

— Au commencement de la belle saison, on ne saurait trop 
recommander au public les vastes magasins de nouveautés du 
Coin de Rue, rue Montesquieu. Les propriétaires de ce grand 
établissement viennent d'acquérir des soldes considérables en 
nouveautés de tons genres, parmi lesquelles on remarque plus 
particulièrement celles delà fabrique de Lyon, et en tr autres 
des magnifiques chinés destinés à la grande exposition de Lon-
dres. Le Coin de Bue sera encore cette année, comme les précé-
dentes, à la hauteur de la réputation méritée qu'il s'est ac-

quise. 

— Ce soir, à l'Opéra, 1" représentation de Sapho, opéra en 
trois actes; M" ,e Pauline Viardot remplira le rôle de Sapho, 

M llc Poinsot celui do Glycère. 

— On annonce pour aujourd'hui 
Songe d'une nuit d'été.

 J 1
 °

péra
'
L
*miq

(le 

— Dimanche prochain, jour de Pâques fsan* r 

lante troupe équestre des Champs-Elysées fewJÏÏ"*). la 
Mariguy. l'e"tr

L
-
e 

.'«■if. phale amphithéâtre M; 

— Robert Boudin donnera les dimanche lundi 

credi et jeudi de Pâques, deux représentations o^'' >n
er 

res, 1 une a deux heures, l'autre à huit heures du 
— On aasnre nue ln nlus miom.i ,i„, >. . .. so, r. — On assure que le plus ancien des établissent 

ie pi 
cré»tio,„ 

le Ranelagh, qui; par sa situation au miïieu'd-nlîf!18 N* >» au milieu d'une'"* ''"''lies 
charmante, a vu sa vogue se perpétuer depuis sV Pr°niena? 
qu'à nos jours, va passer en de nouvelles mains i*0» IIKJ 

taires actuels étant, dit-on, à cause de leur état' ' 1
 p,<*S 

fois le restaurant, les salons do a <k cidés à louer à 
jardins. 

AVIS IMPORTANT. 
lies Insertions légales, les Annon-

ces de SlSS. les Officiers ministériels 

et celles des Administrations publi-

ques doivent être adressées directe-

ment au bureau du journal. 

lie prix de la ligne à insérer une 

eu deux fois est de. ... 1 fr. 50 c. 

Trois ou quatre fois. . . 1 f«5 

Cinq fois et au-dessus. . 1 » 

ADMINISTRATION GÉH.ÉRAS.3S DE L'AS-

SISTANCE PUBLIQUE, A PARIS. 

(les dimanches et fêtes exceptés), depuis dix heu-
res jusqu'à trois. 

Le secrétaire-général, 
Signé : L. DUBOST . (4351) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

FOURNITURE DE DEMI-LAYETTES 
Adjudication, le mardi 29 avril 1851, aune 

heure précise, dans l'une des salles de l'adminis-
tration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, 

Au rabais et sur soumissions cachetées, 
De la FOURNITURE DE 2,400 DEM [-LAYETTES 

nécessaires au service des secours à domicile de 
Paris pendant l'année 1854. 

Cautionnement à fournir : 2,000 fr. 
Les demandes d'admission à concourir à cette 

adjudication devront être déposées le lundi 21 avri 
4851, avant quatre heures du soir. 

Il sera donné communication du cahier des 
charges et échantillons au secrétariat de l'admi-
nistration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, tous les jours 

TERRES, DOMAINE, MAISON. 
Etude de M* Ernest MOREAU, avoué à Paris, place 

des Vosges, 24, au Marais. 
Vente en l'audience des criées de la Seine, au 

Palais-de-Justice à Paris, le 30 avril 1851, de 
4° En huit lots qui pourront être réunis, 55 hec-

tares 50 ares de TERRE en labour et PRÉS, sis à 
Antony, près Paris, d'un revenu total net de 45,66i 

francs. 
Sur la mise à prix de 284,000 fr. 

2° En cinq lots qui pourront être réunis, du 
DOMAINE DES AUTI11EUX-PAPI0N, sis csnton 
de Mézidon, arrondissement de Lizieux (Calvados), 
d'un revenu total de 47,960 fr. 

Sur la mise à prix de 345,000 fr. 
3° D'une MAISON DE CAMPAGNE sise à Neuilly, 

rue de Villiers, 28. 
Sur la mise à prix de 35,000 fr. 

4» Un ENCLOS en face, rue de Villiers, 25, de la 
contenance de 19,084 mètres. 

Sur la mise à prix de 60,000 fr. 
1 5° En sept lots, différens TERRAINS propres à 

bâtir, sis aux Thèmes, rue de Villiers et rue du 

Bois. 
Sur la mise à prix de 4,800 fr. 

6° Un grand TERRAIN propre à bâtir, sis à Pa-
ris, place Valcnciennes, à l'angle des rues Lafayette 
et du Nord, d'une contenance totale de 2,264 met. 

Sur la mise à prix de 50,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
4° Audit M° Ernest MOREAU, avoué poursuivant, 

dépositaire d'une copie du cahier des charges ; 
2° A M" Roubo, avoué, rue Richelieu, 47 bis ; 
3° A M" Chéron, avoué, rue Louis-le-Grand, 37. 

(4383) 

d¥ï£ a 
MM. les actionnaires de la société du journal 

L'OPINION PUBLIQUE sont convoqués à l'assem-
blée générale qui aura lieu le 22 avril courant, au 
siège de la société, rue Taitbout, 10, à deux heures 
•précises. 

Pour faire partie -de l'assemblée, il faut, aux 
termes des statuts, être porteur de deux actions de 
500 fr. chacune. (5303) 

BACCALAURÉAT, rue de Sorbonne , 1 4 
Chaque interne a une chambre complètement meu-
blée ; les externes sont admis au mois ou à forfait. 

En vente chez MM. DONNIN , auteurs : Manuel du 
baccalauréat, es-lettres, 5? édit., net 5 fr. — Id. du 
baccalauréat ès-sciences, net 4 {'r.—Commentaires 
du droit français, 4 vol. in-8°, net 24 fr. (5273) 

> 

TRÈS BONS VINS 
DE BORDEAUX ET DE BOURGOGNE 

A 39 c. la b"e , — 410 fr. la pièce, — 50 c. le litre* 
A 45 c. la h lle , — 430 fr. la pièce, — 60 c. le litre-
A 50 c. la bUe , — 150 fr. la pièce, — 70 c. lc litre. 
Vins supérieurs à 60 et 75 c. la bouteille; 175 et 

205 fr. la pièce. 
Vins fins de 4 fr. à 6 fr. la bouteille; 300 fr. à 

4,200 fr. la pièce. , 
Rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

RUE RICHER, 22. (5237) 

Maladies secrètes et Affections de la peau. 

BISCUITS DU DOCTEUR OLLIYIER , PARIS. 

Approuvés par l'Académie de médecine. 

Seul remède qui guérisse sans récidive.—24,000 fr. 
de récompense ont été volés à l'auteur.—Consul-
tations gratuites t. 1. j™, rue St-Honoré, 274. — 
Traitement par correspondance. (Alfr.) (5282) 

ition, expliquant clairement lern-TlT^ 
çes et fonctions, les déplorables efttt! ̂  
1 onanisme, les excès, etr , PUnk.'. 

nératioi 
usages ( 

par l'onanisme, les excès,^etcV^'aTeTuf 

lions pratiques sur les habitudes secrète H**» 

leges, la faiblesse nerveuse, la syphilis i
 68 H 

cissement de l'urètre, les indigestions «J6 «fc 
docteur SAMUEL LA'MERT , médecin consulta»,1 ̂  
bre honoraire de la Société médicale de Lo S 

LA SCIENCE BE LA VI?"' 
COMMENT IL FAUT VIVRE ET POURQUOI IL r

H 

Un vol orné de planches anatofairma* f& 
portrait du docteur SAMUEL LA'MERT ^ 

acier.—Prix : 4 fr.; franco, 4 fr. 50 c *> 
tes consultations désirées sur les maiad • * 
sus décrites doivent être adressées au H 
MUEL LA'MERT , soit personnellement n„

 r
°CteurS»-

pondance, 37 Bedford-square,, à Londres 
Iranco. Prix de la consultation, 25 fr «J5*"' 

 ' (az/i 

En vente chez Laroque jeune, éditeur, 5, boulevard 
Montmartre, près le passage des Panoramas, 

PRÉSERVATION PERSONNELLE. 
(82,000 exemplaires vendus.) Un vol. sous envel. 

Prix : 5 fr.; franco posta, restante, 5 fr. 50 c. TRAITÉ 

MÉDICAL sur le mariage et ses secrets désordres. 
Sur les infirmités do la jeunesse et de l'âge mur, 
illustré de 40 ligures coloriées, sur l'anatomie, la 
physiologie et les maladies des organes de la gé-

INJECTION ̂ ^VjKJ 

,TRF.S , syphilis ; guérison assurée i 

HATIF GIRARD, 10, rue d'En^il*» 

 (5207) 

VARIA BAS LEFERBMa 
en Caoutchouc, lacés ou non. Soulagement 
et souvent guérison. ('.liez LEPERDMFI FI» 

Martyrs, 28. Dépôt faubourg Montmartre, 76vs 

(5493) 

Hëau voîiamc grand iaa-4°, «jonteuant plu* de aiHP ©AKlI^AWtJlt^ s*8*" 

E
PH1 flAUnt* PD i TIQ a toule personne qui souscrit au Journal pour rire pour toute l'année 1851, et adresse à l'éditeur 16 francs pour l'année d'abonnement, et 3. franc pour lc jjort du Musée comique 

Ù I llUnrlb uKAl la parviendra FRANCO. — En outre du Musée comique, les abonnés du 1 er janvier recevront, parmi les numéros du journal : La REVUE DE 1850, par Nadar, 98 Girieatures ; le PO 

Ï7 fr. ) qui lui 

1' lHUJIiltl, revu* 

dessins ensemble ; il est accepté par les gens d'esprit de toutes les opinions, parce qu'il est toujours spirituel, gai et amusant. 
Prix : — 3 mois, 4 fr. 25. — 6 mois, 8 fr. 50. — Un an, 3.6 fr. — Un an, du V janv er 1851, avec le Musée comique, 17 fr. 

©n souscrit en adressant un bon «le poste ou un billet a voe snr Paris, à MM. ACSïEBi'ff et C, place de Sa Bourse, »». (5302) 

MAISON VICTOR CHEVALIER FILS 
BAIGNOIRES avec appareil chauffant l'eau et le linge nécessaires; DOUCHES EN 

PLUIE s' adaptant à toutes les baignoires ; BAIGNOIRES ordinaires; CYLINDRES sans 
répandre d'odeur; NOUVEAUX BAINS DE SIÈGE et BAINS DE PIEDS avec ou sans ir-
rigation. 

A la fabrique, chez CHEVALIER fils, 232, place de la Bastille, où l'on 
trouve tout ce qui a rapport au CHAUFFAGE , à I'HÏGIÈNE et à I'ÉCONOMIE 

DOMESTIQUE. — Dépôt, 140, rue Montmartre. (5210) 

%.'M i prend 

I e prescrit 

1ÏOYER 

i! ffliiïi mr^>ii\ilm fi i M ■ Th 1 ■ ■ iri n iw\ 

aux repas ; goût exquis, efficacité, sûre. Le D* 

t dans la constipation , etc. 12 BOITJ» pr i» fr. 

IR, pharmacien, rue LEPBLLBTIEII ,^!. à Paris. 

(5m) 

TEINTURE 

CHEVEUX 
SANS 

ODEUR 

E AU MEXICAINE nouvellement 
perfectionnée. On teint fa-

cilementen une heure toute 

chevelure d'une manière 

inaltérable et sans incon-

vénient. Mm « J. Albert, 8, 

rue de Choiseul, se charge 

de ce soin. Flac. 5 fr. Env. 
(5293) 

Ëi'ixpotfKsofii de 

1 840; 

Les nouveaux dentlera niaatlcaleair» de M. PAUL fclïIOV médecin-dentiste de la Faculté 
do. médecine de Paris, sont liïîîS SECÏjSqui aient mérité à leur auteur une mention ËionoruIHe 
à la dernière exposition, ainsi qu'il résulte d'une lettre qui lui a été adressée par St. le ministre du 
commerce, eu date du "29 décembre dernier ; cette distinction est la suejlleui*e {« I-IMIV v qu'on puisse 
apporter pour constater la supériorité de ces nouvelles pièces sut mut ce q".i a été [ail jusqu'à ce jour : 
aussi il a été reconnu qu'avec ces nouveaux dentiers il n'y avait aucune souffrance à redouter, que 
l'imitation de la nature, la prononciation et la mastication «>(ai«-ti( purCailes. 

On peut les voir présentement au llazar Bonne-Nouvelle, au passage Joujfrosj, n" -54, au jardin 

Turc, et chez l'auteur, bonlevai'd dis Temple, n" SS. Ise \W= tt Vcovfcipw Aï, wwmieo 1. 
(5294) 

SICCATIF BRILLANT 
POUR LA MISE EN COULEUR 

DES AFPiRTIlENS, CARREAUX lï PARQUHS 
SANS FROTTAGE. [MêdUe à C Exposition ) 

RAPHANEL 
Fabricant de Couleurs et Vernis 

RUE tT S'-MÉRY, 9 
0221) 

a la renommée. ry»n S fi? au litre. 1 r. M B. 
LARMOYER, ^iaAbti miouARr su» 

Mil de Couleurs, 57 niedesViem-Aueùstini 
Biea sadr"' au " ' > quartier .Montiuartre 

(5268) 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

A 
Cité d'Orléans, boulevard S<-l)eufs, Il 

JOZ.IES CHAIRBRZS, depuis 1 fr. 15 c. pi 

jour, et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. pi 

mois. — Petits et grands APPARÏEMIN! 

depuis 50 fr. 

La CITÉ D'ORLÉANS est située entre les portes Saie 

Denis et Saint-Martin ; elle est au centre des affaires en 

proximité de tous les théâtres. 

On trouve dans la Cité : un établissement de H 
russes et orientaux, un café où. l'on reçoit tous lesjWj 

naux, un restaurant que les propriétaires viennent i ouc 

pour la commodité des voyageurs, des omnibus pont 

chemins de 1er et des voitures de remise. 

£<» publleation légale des Acte» de tSocîéSé est oïdigatoire pour l'année 1*51 dans la «AJeiîï'TE gîSS 'neimj .VllJX . IiE. IMIOI'I1 et le JOCRNAIi GÉlVÉRAIi D'AFFICHES» 

H&fiii'S'Ê.H. 

ERRATUM. 

La société commerciale et en nom 
collectif, constituée entre M. Nico-
las-Adolphe LAMBERT, négociant, 

demeurant à Paris, rue Hauleyille, 
28, M. JEOFFRÛYT-DALBOUSS1ERK , 

négociant, demeurant à Paris, rue 
d'Enghien, 48, et M. Jules BINOCHE, 

négociant, demeurant à Rio, l'a été 
par acte sous signatures privées, en 
date a Rio-Jàneiro du premier mars 
mil huit cent quarante-huit, et à 
Paris du vingt-quatre avril suivant, 

et non du premier mars mil huit 
cent cinquante-huit, ainsi que, par 
erreur, cela est annoncé dans la 
téuille du journal du treize avril 
présent mois. 

UEGNARD , rne de Cléry, 96. 

(3263) 

Suivant délibération prise le 7 a-

vril 1851 par l'assemblée générale 
et extraordinaire des actionnaires 
de la société commerciale établie 

légalement i Paris, rue Rainbu-
teau, 'A, à l'enseigue des Quatre 
Pal lies du monde, et dont une copie 
en forme a été déposée à M" Mon-

not-Leroy, notaire à Paris, par acte 
dressé le 1 1 dudit mois d'avril, en-
registré, M. Jean-Jacques-Auguste 

LEYSSAltl), teneur de livres, de-
meurant à Pai'is, rue de la Banque, 
Z, a été nommé l'un (les deux gérans 

de cette société, en remplacement 
de M. Jean Pont, décédé, et il a été 

résolu : i" (pie la raison sociale se-
rait désormais A. LEYSSAHD et O; 

2» et qu'à l'avenir tout actionnaire, 
' porteur d'une action de 1,000 tr., 
pourrait faire partie du conseil de 

surveillance. MOXNOT-LEROV. 

(3261,) 

Par acte sous seing privé, en date 
du neuf avril mil liuiteent cinquan-

te-un, enregistré à Paris le dix avril 
mil huit cent cinquante-un, l'olio 

10, verso cases 5 et 6, par Deleslang, 
qui a reçu cinq francs oinquanle 

centimes, , 
Il a été formé entre les soussi-

y
"»

b
|'.ouis-Maurice-Désiré HKt.A-

ilUiUUJ, négociant, demeurant a t'a-

ris, boulevard lionne- Mouvclle, 18; 
•i" Et Charics-Aniand MOISSON, 

commis négociant, demeurant a 

Paris, rue de Cléry, so; 
Une société en nom collcclil pour 

la fabrication et lu vente des tissus 

et «haies de laine. 
La raison sociale sera DELABAll-

W cl MOISSON. , . 
Chacun îles associes aura la si-

gnature sociale. La durée de.la so-
ciété est llxée à trois ou six années, 

au choix de M. Delabarre, à compter 
du premier juillet mil huit cent cin-
quante-un. 

Le siège de la société sera établi 

rue de Cléry, 30. 

DELABARRE. (3202) 

Cabinet de M. MANCEAU, rue delà 
Victoire, 39. 

D'un acte sous seings privés, fait 

double à Paris, le dix avril mil huit 
cent cinquante-un , enregistré les 
même jour et même mois, folio 34, 

verso case i™, par Darmengaud, 
qui a reçu cinq francs cinquante 

centimes pour tous droits, 
Il appert : 
Que M. Jean PLANCHE, négociant, 

demeurant à Paris, rue de la Pépi-
nière, 99, et M. Auguste POULAIN, 
entrepreneur de plomberie, demeu-
rant à Paris, rue du t'aubourg-Saint-
Hcnoré, 184 ; 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif, pour l'exploitation 

d'un lavoir public, sis à Paris, rue 
de la Pépinière, 99, et du droit au 
bail des lieux où s'exploite ledit la-
voir; que la durée de la société a 
été lixee à douze années et six mois, 
qui ont commencé à courir le pre-
mier avril, lors présent mois, pour 
finir le premier octobre mil 1 1 u i I 
cent soixante-trois ; que le siège de 
la société a été établi à Paris rue de 
la Pépinière, 99; que la raison so-
ciale est: PLANCHE etC«; que les 
associés ne pourront faire usage de 
la signature sociale que collective-
ment ; que le capital social a élé lixé 
à la somme de douze mille francs ; 
que toule fourniture faite à réta-
blissement, tout engagement pris 
vis-à-vis des tiers1 ne serait valable 
et n'engagerait la société qu'aulant 
que le fournisseur, ou la personne 
qui alléguerait l'engagement, jusli-

lierail par écrit, du consentement 
des deux associés ; que la société ne 

serait pas dissoute par le décès ou 
l'incapacité de l'un des associés, et 
pourrait se continuer pour toute sa 
durée avec les héritiers ou représen-
tans de l'associé décédé ou incapa-
ble, si cesderniers lejugcaicnt con-
venable; que chacun des asssociés 
aurait le droit de provoquer la dis-
solution de la société, en prouvant 
que le capital social serait diminué 
de plus d'un tiers ; que, dans tous 
les cas de dissolution, l'actif de la 
société servirait à éteindre le passif, 
elle surplus serait partagé entre les 
associés chacun par inoiiié. 

Pour extrait certifié conforme par 

les deux associés soussignés; 
P OL'LAIX. PLANCHE. 

(3256) 

l'Oule de M» DRION, huissier, sise à 
Paris, rue Bourboii-Viilcneuvc, 9. 

L'une sentenco arbitrale rendue 

à Paris le deux mars mil huit cent 
cinquante-un par M. Chalenet lils, 
avocal, demeurant à Paris, rue des 
Grands- Augustins, 3, et le sieur 

Tranquille Guernel, ancien négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Jean-
Jacques-Rousseau, 3, entre: i"M. 

Victor-Edmond BRAISANT, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Pois-

sonnière, 20, ci-devant, et malnte-
uantrue Hauteville, 25 ; 

2° M. Pierre BOUFFARD, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Pois-
sonnière, 20; 

3° Et M. LASSERRE, négociant 
français établi à Séville (Espagne), 
où il demeure; 

Ladile sentence enregistrée, dé-
posée et rendue exécutoire; 

Il appert : 
Que la société en participation 

formée pour trois années entre M. 
Bouffard et M. Lasserre, suivant 

conventions verbales du mois d'août 
mil huit cent quarante-trois, a été 
dissoute à partir du jour de la sen-

tence (deux mars mil huit cent cin-
quante-un); 

Et que les opérations de ladile so-
ciété sont définitivement liquidées. 

Déposé le quinze avril mil huit 
cent cinquante-un. 

Pour extrait : 

Signé DRION. (3252) 

Par acte du deux avril mil huit 

cent cinquante-un, enregistré, la 
société formée par acte des vingt 
juin cl dix-neuf juillet mil huit cent 

cinquante, entre le Sieur Constantin 
EICHFELD et la dame Çatherine-

Henriette PARIS, . épouse séparée 
quant aux biens du sieur François-
Charles RAUCH, pour l'exploitation 

d'un fonds de merceries sPué rue 
Neuve-Saint-Augustin, 69, à Paris, 
a été déclarée dissoute. M. Eicblèld 

est nommé liquidateur et restera 
unique propriétaire du fonds. 

Pour extrait : 
ElCIIFELD. (3257) 

Etude de M' LIVAC1IE, huissier, rue 
des Lavandières - Sainte- Oppor-
tune, 22. 

Suivant acte sous signalures pri-

vées, fait triple à Paris le dix avril 
mil huit cent cinquante-un, enre-
gistré àParis leonzedu même mois, 

par le receveur, qui a reçu les droits; 
i»M. David ME VKUE1S; 
2- M. Auguste MEYRUEIS ; 

3" M. Jean-Eugène MEYHUEIS; 
Demeurant tous trois à Paris,' rue 

des Mauvaises-Paroles, 18; 

'Ont dissous la société existant en-
tre eux pour l'exploitation d'un 
fonds do commercé de bonneterie 
en gros, sis à Paris, rue des Mau-
vaises-Paroles, 18, sous la raison 
sociale MEYRUEIS cl lils frères. 

Et ont nommé pour liquidateurs 

de ladile société MM. Auguste et E11-
ène Meyrueis. 
Pour extrait : 

Signé Aug. M EVRUEIS. (3259) 

Etude de M« LIVACHE, huissier, sise 
à Paris, rue (les Lavandières-Ste-
Opportune, 22. 

Suivant acte sous signalures pri-

vées, fait double à Paris le premier 
avril mil huit cent cinquante-un, 
portant en marne celte mention : 
Enregistré à Paris le onze avril mil 

huit cent cinquante-un, folio 12, 

verso, case 8, reçu cinq francs cin-
quante centimes, signé de Leslang; 

M. Auguste MEYRUEIS, demeu-
rant à Paris, rue des Mauvaises-Pa-

roles, 18 ; 

Et M. Jean-EugèneMEYRUEIS, de-
meurant également à Paris, rue des 

Mauvaises-Paroles, 18; 

Ont contracté une sociélé en nom 

collectif pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de bonneterie 
en gros, dont le siège est lixé à Pa-
ris, rue des Mauvaises-Parole.-, 18. 

La raison sociale est MEYRUEIS 
frères. 

La durée de la société est fixée à 

dix années, qui ont commencé le 
premier janvier mil huit cent cin-

quante-un. Chacun des associés 
aura la signature pourtous les actes 
relatifs au commerce. 

Pour extrait : 
A. LlVACHE. (3260) 

Cabinet de M" A. DURANT-RADI-

GOET, avocat, successeur de M. 
A. Radiguet, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous seing privé, fait 
double à Paris le onze avril mil huit 

cent cinquante-un, enregistré, 
M. Savinien-Einmanuel P1TEL , 

marchand de nouveautés, demeu-

rant à Vaugirard, près Paris, rue 
de Sèvres, 23, 

Et M. Armand ESNAULT, em-
ployé dans le commerce, demeu-
rant à Vaugirard, mêmes rue et 
numéro, 

Ont formé cnlre eux une société 
de commerce en nom cOlteolif, dont 
le siège sera à Vaugirard, nie de 
Sèvres, 23, et qui aura pour objet la 
continuation de la raalSon de nou-

veautés", connue sous le nom delà 

Ville de Vaugirard, dont ils sont 
propriétaires. 

La durée de celte sociélé sera de 
six ou dix années, à partir du pre-
mier lévrier mil huit cent cinquan-

te-un, au choix respectif des par-

lies, a lu charge par celle (lui vou-
drait la faire cesser de prévenir 
l'autre de son intention à cet égard 
six mois a l'avance. 

La raison cl la signature sociales 

seront P1TEL et ESNAULT. 

Le droil de gérer et d'administrer 
appartiendra aux deux associés. 

Chaque associé aura la signature 
ociale. 

Pour extrait : 

' A .'OUUAXT-RADIGUET. (3258) 

D'un acte sous signalures privées, 
fait triple à Paris, le neuf avril mil 

huit cent cinquanle-un, enregistré 
le onze du même mois, 

Entre : 

1» M. Louhj-Paul DUFRIEN ; 
2" M. Edouard-Frédéric DUFRIEN, 
Tous deux marchands de toile, 

demeurant à Paris, rue Thibault-
aux-Dés, 11 ; 

3- Et M. Jules-Jean-Baptiste NOR-

MAND, employé chez MM. Dufrien 
frères, demeurant mêmes rue et nu-
méro ; 

Il appert : 
Que les parties ont apporté diver-

ses modifications à un acte, aussi 

sous signatures privées, en dale à 
Paris du dix février mil huit cent 

quarante-huit, enregistré, conte-
nant société en nom collectif enlre 
MM. Dufrien susnommés , sous la 
raison sociale : DUFRIEN frères , 

pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de toiles, laines, plumes 
et crins ; 

Que MM. Dufrien susnommés se 

sont associé M. Jules-Jean-Baptiste 
Normand aussi susnommé, à par-
tir du premier janvier mil huit cent 
cinquunle-nn; 

Que la mise dudit sieur Normand 
a été fixée à la somme de trente mil-
le francs, ce qui a augmenté d'au-
tant le fonds social. 

Aux termes du même acte, il a élé 
convenu : 

i" Que la raison sociale serait dé-
sormais : DUFRIEN frères et C« ; 

2- Que le siège de la société reste-
rait établi à Paris , rue Thibault-
aux-Dés, il ; 

3» Que chacun des associés aurail 
la signature sociale ; 

i" Kl que l'expiration de ladite 
société resterait fixée, comme par 

e passé, au premier janvier mil 
iiuii cent soixante. 

Pour ex Irait : 

DUFRIEN. DUFRIEN. 

(3255) 

TRIBUNAL DE COMME, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix a quatre heures. 

l'aiililes. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du 11 AVRIL 1851, qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture uu-
dil jour : 

Du sieur GATELA1S, fab. de pei-

gnes, rue de ta Croix, 3; nomme M. 

Hennecart juge-cominiss,aire, et M. 
Tiphagrië, failli. Monlmarlre, 61, 

syndic provisoire (N" 9860 du gr.). 

Jugemens du 14 AVRIL 1851, qid 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur A. MAYEN et C", nég. en 
draperie, rue Saint-Martin, 150, an-

cien 76, société en commandite, le 
sieur Auguste Mayen, gérant, de-
meurant au siège; nomme M. Dcla-

chausséc juge-commissaire, et M. 
Huet, rue Cadet, 6, syndic provisoi-
re (N° 9867 du gr.). 

Du sieur GUILLOT (Mathieu), bon-
netier, boul. Beaumarchais, 88; 

nomme M. Contat-Desfonlaincs ju-
ge-commissaire, et M. Boulel, pas-
sage Saulnier, 16, syndic provisoire 
(N" 9S68 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des Jaillîtes, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur NOVION (Auguste), épi-
cier, à Batignolles. route d'Asuiè-
res, 30, le 21 avril a II heures (N" 
9864 du gr.); 

Du sieur POL10T aîné (Louis-Ho-

noré), fumiste, rue St-Sauveur, 30, 

le 21 avril à u heures (N- 9866 du 
gr.); 

Du sieur SC1IUI.THESS (Jacques), 
cni.de ballmens, rue St-Domini-

qucrSt-Germain, u, Je 21 avril a 11 
heures (Nu

 9854 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle ifi IcjiajK-commlssalre doit les 

consulter, tant sur la composition de 
l état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces l'aiililes n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mellro au greffe leurs adresses, allu 
QBlre convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONC011DATS. 

Du sieur ROMAND (Jean-Fran-

çois), anc. nég. en mérinos, rue de 
Cléry, 67, le 21 avril à il heures (Nu 

9494 du gr.); 

Du sieur DORMEAUX (Réné-Ju-
lien), charron, à Grenelle, rue Le-
lellier, 25, le 21 avril à 3 heures (N° 
9747 du gr.); 

Po«r entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
on état d'union, et, dans ce dernier 
cas , dire immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le fuilli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers •• 

Du sieur STEFF (Jean-Baptiste-
Pierre), nég. en colle, rue de la 
Vieille-Monnaie, 22, entre les mains 
de M. Sannier, rue nicher, 26, syn-
dic de la faillite (N° 9835 du gr.); 

Du sieur MONGELARD (Eugène), 
menuisier et mercier, ci-devant à 
Gennevilliei's, actuellement à Paris, 
rue St-Anastase,i6, entre les mains 
de M. Tiphagne, faub. Montmartre, 

61, syndic delà faillite (N- 9777 du 

gr.); 

Du sieur ROCIIETTE (Antoine), 
md de levure et limonadier, à Bati-
gnolles, rue des Dames, 55 et 64, en-
tre les mains de M. Tiphagne, faub. 
Montmartre, 61, syndic de la faillite 

(N" 9703 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi du 28 mal 1838, être procé-
dé d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement uprés 

l'expiration de ce délai. 

DF.MANDU EN RAPPORT DE FAILLITE. 

Suivant exploit du ministère de 

Haine!, huissier à Paris, en date du 

21 octobre isso, enregistré, il » été 
formé opposition au jugement du 
Tribunal de commerce de lu Seine, 
du 24 septembre isso, qui a déclare 
en état de faillite la dame veuve 

DUBOIS (née Thomassin), nide de 
vins, à llellcvillc, rue de l'Orillon, 14 

MH. les créanciers sont Invités a 
produire leurs litres dans le délai 
de dix jours, entre les mains de M. 

Krechel, syndic de ladile faillite, 
il' à Paris, rue du l'Arbro-demeurant 

SCC, 54 (N° 9622 du gl'.)-

Jugement du 25 jum l JÇ 
attendu l'état d'union 
lite lu cessation de paie i d 
MOREAU (Louis-Joseph , „ 

seur, à Vanves, rue No 
dit, en conséquence, "»« 

Moreau demeure»" 
capacités attachées àla#jj «

 jïn
., 

ca ion; maintient en il" " ^ i 
dicdélinilifdel'umMKl^ 
cliomme, rue d'Orléans si 

19 (N» 8875 du gr.;. 

ASSEMBLÉES DU 16 
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Enregistré à Paris, le Avril 1851, Fi 
Hoçu deux frtnet vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE>. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS , 18. Pour 1 
Le maire du 1" Br,UM 


